Nations Unies 


S/PV.6158 



Conseil de securite 

Soixante-quatrieme annee 


6158 e 


seance 

Jeudi 9 juillet 2009, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Rugunda. (Ouganda) 

Membres : Autriche. M. Mayr-Harting 

Burkina Faso. M. Kafando 

Chine. M. Liu Zhenmin 

Costa Rica. M. Urbina 

Croatie. M. Vilovic 

Etats-Unis d’Amerique. M mc Rice 

Federation de Russie. M. Churkin 

France. M. Ripert 

Jamahiriya arabe libyenne. M. Dabbashi 

Japon. M. Takasu 

Mexique. M. Heller 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . Sir John Sawers 

Turquie. M. Qorman 

Viet Nam. M. Hoang Chi Trung 


Ordre du jour 

La situation en Somalie 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et ^interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents ofjiciels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


09-39852 (F) 


Mere! de recycler' 




















S/PV.6158 


La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de la Somalie et 
de la Suede des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose avec l’assentiment du Conseil d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Duale (Somalie) 

prend place a la table du Conseil; M. Liden 

(Suede) occupe le siege qui lui est reserve sur le 

cdte de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M me Lira Hanitra Ratsifandrihamanana, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de 
POrganisation des Nations Unies, a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, et 
M me Susana Malcorra, Secretaire generate adjointe a 
l’appui aux missions. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Lynn Pascoe et de 


M me Susana Malcorra. Je donne maintenant la parole a 
M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Nous sommes 
reunis aujourd’hui a un moment critique pour la 
Somalie. La situation dans le pays, et particulierement 
a Mogadiscio, demeure tres precaire. Des resultats 
concrets ont ete realises dans la consolidation du 
Gouvernement, mais le Gouvernement federal de 
transition continue de subir les pressions intenses des 
forces insurgees, appuyees par des combattants 
etrangers, qui cherchent a s’emparer du pouvoir. 
Comme le Secretaire general Pa repete a plusieurs 
occasions, il est temps d’agir en Somalie. Le choix qui 
se presente a nous est un choix difficile : soit nous 
aidons le peuple somalien a combattre les tentatives 
faites actuellement pour saper les efforts de paix, soit 
nous laissons le nouveau gouvernement d’unite, fonde 
sur le consensus et PAccord de Djibouti, etre renverse 
par une opposition radicale armee. 

Malgre de nombreuses difficultes, le 
Gouvernement federal de transition, sous la direction 
du President Sharif, a accompli certaines avancees 
notables au cours de ses six premiers mois au pouvoir. 
Le Gouvernement s’efforce de maintenir la cohesion en 
depit des difficultes evidentes auxquelles se heurte tout 
gouvernement d’unite nationale. 

Le Gouvernement federal de transition a 
maintenu sa politique d’ouverture a l’egard de ceux qui 
n’ont pas rejoint le processus de Djibouti en tendant la 
main aux forces d’opposition et en s’employant a 
elargir sa base d’appui parmi les dirigeants 
communautaires, religieux ou de la societe civile. Le 
Premier Ministre a recemment signe un accord elargi 
avec Ahlu Sunna Waljama’a, Pun des principaux 
groupes religieux d’opposition dans le centre de la 
Somalie. L’accord, qui aborde les problemes politiques, 
securitaires, humanitaires et de developpement, a ete 
negocie dans l’esprit de Djibouti et souligne la 
determination du Gouvernement a inviter tous les 
groupes a participer a la reconstruction de la Somalie. 
Le Representant special du Secretaire general, M. Ould 
Abdallah, continue de collaborer avec le 
Gouvernement et avec tous les groupes d’opposition 
pour faciliter le dialogue, afin de faire en sorte que le 
processus de paix soit plus ouvert. 

Le Gouvernement s’est efforce d’obtenir la 
sympathie et l’adhesion du peuple somalien et de 
mettre en avant une vision moderee de l’lslam en 
accord avec la culture somalienne. Les recentes 
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declarations du President Sheikh Sharif Sheikh Ahmed 
exhortant les Somaliens a rejeter la violence et 
l’extremisme sont egalement tres utiles a cet egard. 
Toutefois, les campagnes d’information et de 
communication du Gouvernement devront etre 
davantage soutenues pour veiller a ce que ce message 
soit largement dissemine aupres de toute la population 
somalienne. 

En revanche, le mouvement al-Shabaab semble 
avoir intensifie sa strategie de violence et 
d’intimidation de la population, recourant a des 
assassinats cibles de notables des clans et de 
responsables gouvernementaux et infligeant des 
chatiments tres durs pour des infractions apparemment 
mineures. Parmi les recents exemples d’actes ayant 
choque de nombreux Somaliens, qui pratiquent une 
forme tres moderee de leur religion, on compte la 
decapitation de chefs communautaires locaux et la 
mutilation de jeunes pour avoir vole. On nous a 
informes que les populations locales et les responsables 
locaux offrent une resistance a la presence du groupe 
al-Shabaab et des combattants etrangers. Cette 
resistance renforcera les efforts de mobilisation 
politique du Gouvernement. 

Meme en pleine lutte pour sa survie, le 
Gouvernement a mis en place des mesures de gestion 
financiere plus transparente et plus responsable. II a 
conclu un contrat avec la societe d’audit 
PricewaterhouseCoopers pour qu’elle l’aide a assurer 
le suivi de l’utilisation de ses fonds et a faire des 
rapports a ce sujet. Ceci permettra d’accroitre la 
confiance des donateurs, en particulier de ceux qui ont 
annonce des contributions a Bruxelles, en rendant 
1’ensemble du processus plus transparent. Ces mesures 
s’ajoutent au mecanisme de suivi mis en place par le 
Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie 
(UNPOS), avec l’appui de l’Union africaine, du Bureau 
d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine 
en Somalie et du Gouvernement. Le Gouvernement 
federal de transition a elabore un budget sur la base des 
recedes issues du port maritime de Mogadiscio, qui ont 
garanti les premiers versements des salaires des forces 
de police et de securite et des parlementaires residant a 
Mogadiscio. 

La Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) a joue un role crucial pour aider le 
Gouvernement federal de transition a resister au 
dernier assaut sur Mogadiscio, tout en operant dans des 
conditions de securite extremement difficiles. A cet 
egard, nous tenons a rendre hommage aux contingents 


burundais et ougandais de l’AMISOM pour le travail 
fort louable qu’ils accomplissent en Somalie au nom de 
la communaute internationale. Nous sommes 
profondement reconnaissants au general de division 
Okello, commandant de la force de l’AMISOM, pour 
sa direction eclairee, sa conscience professionnelle et 
son attachement a la paix en Somalie. 

A Mogadiscio, plus particulierement, le conflit en 
cours entre les groupes rebelles et les forces 
gouvernementales a eu des effets devastateurs pour la 
population civile, deplaqant plus de 200 000 personnes 
depuis le debut de la derniere vague de combats, le 
7 mai 2009. Au total, le nombre de personnes 
deplacees en Somalie s’eleve a 1,3 million. La 
situation humanitaire empire encore du fait de 
1’aggravation de la secheresse en Somalie et dans 
1’ensemble de la region. 

Une plus grande insecurity a Djouba et a 
Mogadiscio, accompagnee par les problemes decoulant 
de la secheresse et de l’insecurite alimentaire 
- notamment dans la region de Gedo, limitrophe du 
Kenya - est consideree comme l’une des raisons 
principales de 1’augmentation sensible du nombre 
d’arrivees au camp Dadaab, situe au Kenya. En tout, 
6 463 refugies de plus ont ete immatricules en juin. Le 
5 juillet, la population totale a Dadaab etait de 284 306 
personnes, soit une augmentation de 21 % depuis le 
debut de 2009. Ces nouvelles arrivees entrainent de 
graves consequences pour des installations deja 
surpeuplees et des communautes d’accueil sous 
tension. 

Dans ces circonstances difficiles et a un moment 
ou les besoins humanitaires de la Somalie restent 
importants, il est essentiel que les membres du Conseil 
de securite encouragent les donateurs a verser 
rapidement les fonds necessaires pour l’appel 
consolide. Fin juin, 44 % seulement des 984 millions 
de dollars qui avaient ete demandes avaient ete verses, 
ce qui est bien loin de couvrir la totalite des besoins 
dans les domaines de la sante, de l’eau et 
l’assainissement et de la securite. 

Afm de consolider les acquis politiques de 
l’Accord de Djibouti, le Secretaire general a propose 
une strategie comportant quatre volets - politique, 
securite, relevement et lutte contre la piraterie - qui a 
ete approuvee par le Conseil de securite. S’agissant du 
volet politique, en plus d’aider le Gouvernement 
federal de transition a susciter la reconciliation 
nationale et a maintenir le dialogue entre le 
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Gouvernement et les groupes d’opposition, l’ONU, 
sous la direction du Representant special du Secretaire 
general, a eu une serie d’entretiens avec le 
Gouvernement pour recenser les ministeres clefs dont 
il faudrait renforcer les capacites durant la premiere 
phase. 

Ayant identifie de possibles sources de 
fmancement en provenance des institutions fmancieres 
internationales, UNPOS s’est rendu plusieurs fois a 
Mogadiscio pour convenir avec le Cabinet et le 
Premier Ministre, entre autres choses, des modalites de 
ce renforcement des capacites des ministeres. Des 
consultations se poursuivent sur l’elaboration d’une 
constitution, y compris l’organisation d’une future 
conference sur la place de la charia dans la nouvelle 
constitution. 

S’agissant du volet securite, UNPOS est tombe 
d’accord avec le Gouvernement federal de transition 
pour utiliser le Comite mixte de securite comme 
principal mecanisme de coordination entre le 
Gouvernement federal de transition et la communaute 
internationale pour ce qui est des questions de securite, 
y compris la creation et le mode de fonctionnement de 
la force nationale de securite et de la force de police. 
Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement continue de coordonner la formation de 
la police somalienne en consultation avec l’AMISOM. 
Les salaires des policiers formes sont verses, tandis 
que les partenaires bilateraux se concentrent sur la 
formation de la force nationale de securite. Nous 
continuons d’ceuvrer d’une maniere progressive dans le 
sens du deployment eventuel d’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies. Cette approche 
exige que l’on aide rapidement le Gouvernement 
federal de transition a constituer ses propres forces de 
securite et ses propres institutions chargees de la 
securite et que Ton renforce l’AMISOM en vue 
d’atteindre l’effectif total autorise, soit 8 000 elements. 

S’agissant du volet relevement, l’equipe de pays 
des Nations Unies lance une serie de projets visant a 
aider la Somalie a aller au-dela de la situation 
d’urgence actuelle et faire en sorte que sa population 
tire parti du processus de paix. Ces projets portent sur 
un meilleur acces aux services de base, tels que l’eau, 
la sante et l’education; un appui aux moyens de 
subsistance grace a une creation rapide d’emplois; la 
remise en etat des principales infrastructures; et 
d’autres programmes de relevement a effet rapide. 


Enfin, s’agissant de la piraterie, l’ONU est 
reconnaissante aux forces maritimes internationales qui 
se sont deployees pour lutter contre la piraterie. A la 
suite de la reunion en mai du Groupe de contact pour la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes, 
on a demand 6 a l’ONU de servir de secretariat du 
Groupe de contact et de creer un fonds d’affectation 
speciale pour traiter des aspects juridiques et des 
consequences sur terre de la piraterie. Un plan d’action 
a ete elabore avec l’equipe de pays des Nations Unies 
pour mettre en oeuvre une serie d’activites qui 
fourniraient des moyens d’existence autres que la 
piraterie et qui renforceraient l’application de la loi. Le 
Secretaire general a envoye au Kenya sa Conseillere 
juridique, M me Patricia O’Brien, pour envisager 
d’autres solutions possibles pour lutter contre la 
piraterie et le vol a main armee au large des cotes 
somaliennes, y compris la mise au point d’un cadre 
juridique de lutte contre la piraterie et le vol a main 
armee aux larges des cotes somaliennes. 

Nous pouvons, a notre avis, prendre 
immediatement trois mesures clefs pour inverser deux 
decennies d’instabilite en Somalie. Premierement, il 
faut repondre a l’appel lance a Syrte, la semaine 
derniere, par les chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine qui demandaient que l’on appuie 
pleinement le Gouvernement federal de transition en 
tant qu’autorite legitime en Somalie et que l’on verse 
les contributions promises en appui au Gouvernement 
pendant la conference de Bruxelles en avril. Pour 
permettre au Gouvernement de renforcer sa legitimite 
et d’elargir sa base de soutien, nous devons investir 
pour mettre en place des institutions chargees de la 
securite et renforcer la capacite du Gouvernement de 
fournir des services publics et de creer des emplois, ce 
qui permettrait de rallier les Somaliens ordinaires au 
Gouvernement. Il faut donner la priorite aux projets 
visant a encourager l’emploi des jeunes et a ameliorer 
les conditions de vie des Somaliens ordinaires. Ces 
projets sont indispensables pour detourner les 
Somaliens du conflit, notamment des actes de piraterie, 
activites qui ont occupe la majorite des Somaliens pour 
la plus grande partie des deux dernieres decennies. 

Deuxiemement, nous devons renforcer 
l’AMISOM et lui fournir les ressources necessaires 
pour lui permettre de continuer d’appuyer le 
Gouvernement federal de transition et le peuple 
somalien. Comme le President Sharif l’a dit 
recemment, la survie immediate du Gouvernement 
federal de transition depend beaucoup d’une presence 
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plus solide de l’AMISOM. Nous exhortons les Etats 
membres a appuyer le renforcement des capacites de 
l’AMISOM pour lui permettre d’atteindre l’effectif 
total autorise de 8 000 elements. L’ONU est determinee 
a apporter un appui a l’AMISOM. La Secretaire 
generate adjointe Malcorra vous donnera de plus 
amples precisions a ce sujet dans son expose. 

Troisiemement, nous devons concentrer nos 
efforts sur la promotion de la reconciliation tout en 
prenant des mesures contre les groupes armes et les 
combattants etrangers qui mettent a mal le processus 
de reconciliation. Comme le Secretaire general l’a 
affirme a maintes reprises, le processus de paix en 
Somalie est ouvert a tous les groupes qui renoncent a la 
violence et qui sont prets a travailler avec le 
Gouvernement. Tel est le message envoye par le 
Gouvernement federal de transition a toutes les parties 
qui ne participent pas au processus de paix. II sera 
important que les acteurs regionaux s’efforcent 
d’encourager les groupes armes a ceuvrer en faveur de 
la paix en Somalie. 

Pour terminer, nous reconnaissons que la 
reconciliation nationale doit avant tout etre l’initiative 
des Somaliens. Cependant, nous sommes egalement 
conscients de l’investissement considerable de la 
communaute internationale dans l’avenir de la 
Somalie. Nous devons faire notre possible pour 
preserver les acquis obtenus dans le cadre de l’Accord 
de Djibouti. II est dans l’interet de la communaute 
internationale de faire en sorte que non seulement le 
Gouvernement federal de transition ne s’effondre pas, 
mais qu’il se developpe. Agir maintenant nous 
permettra d’eviter de payer un lourd tribut inevitable si 
nous nous engageons plus tard et echouons. Nous 
sommes convaincus qu’une action immediate et 
concertee de la communaute internationale peut aider 
le peuple somalien a tourner une nouvelle page de son 
histoire mouvementee et a creer un environnement 
propice a la paix, a la stabilite et au relevement. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Pascoe pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Susana 
Malcorra. 

M me Malcorra {parle en anglais ): J’apprecie la 
nouvelle occasion qui m’est offerte d’informer le 
Conseil sur les progres accomplis dans le renforcement 
de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) et des institutions somaliennes chargees de 
la securite. La resolution 1863 (2009) du Conseil de 


securite, adoptee en janvier, appuie la proposition du 
Secretaire general concernant une strategie d’appui 
pour la Somalie qui consiste a mettre en place un 
dispositif d’appui a l’AMISOM et a renforcer les 
capacites du secteur de la securite. Cet appui est 
finance par des contributions volontaires, par le biais 
d’un fonds d’affectation speciale de l’ONU, l’appui des 
donateurs bilateraux a l’AMISOM et aux institutions 
somaliennes de securite et des contributions fixes au 
dispositif d’appui logistique finance par l’ONU. II 
s’agit d’une strategie integree qui reconnait 
Timportance de chacune de ces composantes pour le 
renforcement de la paix et de la securite en Somalie et 
qui a ete conque par le Secretaire general pour appuyer 
le processus politique, consolider la securite et la 
stabilite dans le pays, promouvoir l’aide humanitaire et 
appuyer les efforts de relevement d’une maniere 
adaptee aux conditions qui prevalent sur le terrain. 

L’attachement de la communaute internationale a 
la paix et la stabilite a ete reaffirme par le Conseil dans 
sa resolution 1872 (2009) qui demandait au Secretaire 
general, entre autres activites, de continuer a fournir un 
appui logistique a l’AMISOM jusqu’au 31 janvier 
2010 . 

Le succes de la conference des donateurs pour la 
Somalie, qui s’est tenue a Bruxelles le 23 avril, est 
indeniable puisque plus de 200 millions de dollars ont 
ete promis. Jusqu’ici, 15 millions de dollars ont ete 
requs par le Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies pour l’AMISOM. Des debats specifiques sont en 
cours avec d’autres donateurs, ce qui pourrait bientot 
permettre de doubler les contributions au Fonds 
d’affectation speciale. 

Les forces militaires de l’AMISOM actuellement 
presentes a Mogadiscio sont composees de 4 274 
soldats repartis en trois bataillons ougandais et deux 
bataillons burundais. Les efforts constants de l’Union 
africaine visant a porter les effectifs de l’AMISOM au 
maximum autorise par le mandat, soit 8 000 hommes, 
appuyes par des composantes maritime et navale, sont 
essentiels pour assurer la protection des installations 
clefs et de l’acheminement de l’aide humanitaire a 
Mogadiscio, notamment l’aeroport, le port maritime et 
d’autres secteurs strategiques. 

Les contributions volontaires a l’AMISOM 
restent un complement essentiel du dispositif d’appui 
logistique des Nations Unies. Ces exigences 
comprennent le financement et une aide immediate en 
nature au titre du paiement des salaires des soldats et 
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de l’achat de materiel des contingents qui s’impose de 
toute urgence. Cependant, la majorite des contributions 
annoncees pour l’Union africaine et les pays 
fournisseurs de contingents devant etre fournies au 
niveau bilateral, une coordination etroite est essentielle 
pour appuyer efficacement l’AMISOM sans lacunes ou 
doubles emplois. 

A ce jour, l’ONU n’a pas distribue les fonds 
disponibles du Fonds d’affectation speciale pour 
l’AMISOM. Cette decision fait partie d’une initiative 
visant a s’assurer que ces fonds soient disponibles pour 
repondre aux exigences qui ne seront pas appuyees par 
les principaux donateurs bilateraux. Je demande 
instamment a tous les Etats Membres et aux 
organisations regionales, notamment l’Union 
europeenne et la Ligue des Etats arabes, de redoubler 
d’efforts pour accelerer le versement des contributions 
annoncees et ceuvrer avec l’ONU pour faire en sorte 
que l’appui concerte a l’AMISOM soit quantifie et 
prioritaire. Sur le terrain, nous sommes dans une 
dynamique positive. 

Je saisis cette occasion pour informer le Conseil 
des succes determinants en matiere d’appui et des 
mesures specifiques prises jusqu’ici. Sur les 
72 millions de dollars fournis initialement au dispositif 
d’appui logistique des Nations Unies pour l’AMISOM 
pour la periode allant jusqu’au 30juin 2009, environ 
95 % ont ete engages. En mettant l’accent sur les 
exigences en matiere de materiel de demarrage, les 
fonds disponibles ont ete utilises pour commencer a 
proceder a l’achat de materiel et de fournitures tant 
pour ce qui est de l’appui direct a l’AMISOM que des 
besoins du nouveau Bureau d’appui de l’ONU pour 
l’AMISOM. 

Les « equipements de survie » provisoires pour 
l’AMISOM continuent d’etre fournis par un Etat 
Membre qui a son propre fournisseur. Les 
arrangements d’approvisionnement de l’ONU, soumis 
aux normes de l’Organisation en matiere d’achats et 
d’approvisionnement, doivent entrer en vigueur 
progressivement, au debut du mois prochain. Dans le 
meme temps, l’ONU a ameliore les arrangements 
existants d’approvisionnement de l’AMISOM quand 
elle le pouvait, notamment en fournissant des rations 
supplementaires, des fournitures medicales, du materiel 
specialise et du materiel de defense des perimetres. 

Pour ce qui est des rations, le Bureau d’appui de 
l’ONU pour l’AMISOM a commence a assurer la 
livraison hebdomadaire de rations de combat en tant 


que complement aux livraisons actuelles de vivres frais 
de l’AMISOM et mettre le niveau de l’apport calorique 
journalier aux normes de l’ONU. Jusqu’ici, plus de 
6 500 lots de rations de combat ont ete livres a 
Mogadiscio par voie aerienne, l’objectif etant de livrer 
12 000 rations de combat par semaine jusqu’a ce que le 
dispositif d’appui des Nations Unies soit pleinement 
mis en oeuvre. Des arrangements ont egalement ete mis 
en place pour fournir a l’AMISOM les reserves 
strategiques de rations permettant de limiter les risques 
de rupture de la chaine d’approvisionnement de 
l’AMISOM. Le contrat initial de l’ONU concernant les 
rations devrait etre operationnel en aout. 

Pour ce qui est de l’appui aerien, etant donne les 
conditions de securite a Mogadiscio, les arrangements 
a court terme en ce qui concerne la capacite 
commerciale de l’EVASAN ont ete renforces. Le 
Departement de l’appui aux missions travaille en 
coordination etroite avec le Departement de la surete et 
de la securite pour evaluer la possibility de mettre en 
place un systeme d’approvisionnement aerien de 
l’AMISOM. 

Pour ce qui est du carburant, l’attribution d’un 
contrat est attendue pour le mois d’aout. 

En ce qui concerne le fret maritime, des options 
de services, d’affretement de navires et de recours a un 
fournisseur d’operations de transit sont en cours pour 
permettre au Bureau d’appui de l’ONU pour 
l’AMISOM de commencer a fournir des services a 
Mogadiscio par voie maritime, en aout. 

Les fournitures pour la defense des perimetres, 
les fournitures medicales et pharmaceutiques ainsi 
qu’un systeme mobile d’eclairage des aerodromes ont 
ete deployes a Mogadiscio. Une structure de formation 
a ces competences est en place a Entebbe. Les 
fournisseurs de contingents de l’AMISOM ont defini 
des exigences supplementaires en matiere de formation 
pour permettre l’utilisation du materiel specialise en 
matiere de systemes strategiques de communications, 
d’autopompes, de premiers secours et de soins de 
traumatologie, mais aussi de controle des mouvements 
et de gestion des biens 

La contribution de l’ancienne MINUEE (Mission 
des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree) 
commence a etre utilisee. Je suis en mesure d’affirmer 
que suite a la formation a Entebbe, des conteneurs et 
des batiments prefabriques sont en cours de 
construction et qu’environ 50 vehicules sont egalement 
utilises dans la zone de defense de l’aeroport. 
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La construction du quartier general de la Force et 
d’un hopital de niveau 2 a Mogadiscio reste une 
priorite. Cela fournira des infrastructures pour une 
presence des Nations Unies dans le pays et permettra a 
l’AMISOM d’evoluer pour passer du statut de mission 
militaire a celui d’une operation civile, de police et 
militaire integree. Les exigences en matiere de 
construction ont ete communiquees aux fournisseurs et 
1’attribution d’un contrat est prevue pour le mois 
d’aout. 

La majeure partie du materiel necessaire mobilise 
jusqu’ici provient des stocks strategiques pour 
deployment rapide prepositionnes sur notre base 
logistique a Brindisi, soulignant ainsi combien il est 
important que l’ONU soit prete a reagir rapidement aux 
mandats du Conseil de securite. Meme si de nombreux 
objets essentiels ont deja ete transportes par voie 
aerienne, la premiere expedition importante de materiel 
d’appui de l’ONU, d’une valeur superieure a 
15 millions de dollars, est attendue a Mombasa, cette 
semaine. Ce materiel fournira des moyens essentiels a 
l’AMISOM a Mogadiscio. II comprend des batiments 
prefabriques, du materiel medical, des ateliers, des 
systemes sanitaires, des elements de refrigeration pour 
le stockage des vivres, ainsi que des vehicules blindes. 

Le transport des marchandises depuis Brindisi est 
assure par un bateau affrete par les Nations Unies et je 
souhaite exprimer notre reconnaissance et notre 
satisfaction a l’Equipe maritime internationale, 
notamment a 1’operation Atalanta, pour son escorte et 
l’aide qu’elle nous apporte pour assurer la securite du 
transport de nos marchandises. 

Nous avons recemment requ la confirmation que 
le Gouvernement kenyan avait donne son accord au 
Bureau d’appui pour etablir une base d’appui 
logistique a Mombasa. Nous nous rejouissons de cette 
avancee qui prepare le terrain pour un appui immediat 
et a long terme ainsi que de meilleurs moyens de 
livraison. 

Le Memorandum d’accord entre l’ONU et 
l’Union africaine pour la fourniture d’un appui a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie qui etablit des 
controles internes appropries afm d’assurer que tout le 
materiel et les services fournis par les Nations Unies le 
sont de maniere transparente, a ete approuve par le 
Controleur de l’Organisation des Nations Unies et 
soumis a l’Union africaine pour accord final et 
signature. II comprend les paiements et autres formes 
d’appui fournis par le biais du Fonds d’affectation 


speciale des Nations Unies. Nous esperons que le 
Memorandum d’accord sera signe prochainement par 
l’Union africaine. 

Un fmancement supplemental de 139 millions 
de dollars a ete recemment approuve par l’Assemblee 
generate pour le debut de l’exercice budgetaire 
commen 9 ant le 1 cr juillet. Selon le programme etabli, 
ce niveau de fmancement permet en pratique de 
poursuivre les operations de soutien logistique pendant 
environ quatre mois. II est prevu que l’Assemblee 
generate examine le fmancement du cycle budgetaire 
complet 2009-2010 au mois d’octobre. 

La phase de demarrage de toute operation de 
terrain, y compris le soutien logistique pour 
l’AMISOM, exige la certitude de disposer de 
ressources. Je voudrais faire ici une observation. Cette 
approche de fmancement a court terme limite la 
mission de terrain dans la mise en place d’une 
planification strategique a long terme, essentielle pour 
ses objectifs de base. Elle a egalement des implications 
pour les arrangements d’approvisionnement et peut 
saper les efforts destines a attirer du personnel 
experimente. L’appui des Etats Membres sous forme 
d’un fmancement stable et couvrant une annee entiere 
permettrait au Bureau d’appui de l’ONU pour la 
Mission de l’Union africaine en Somalie de poursuivre 
ses operations de maniere plus favorable au plein 
accomplissement de son mandat. 

Nous continuons de faire des progres 
systematiques dans la mise en place de l’appui apporte 
a l’AMISOM. Nous sommes heureux de signaler que 
nous continuons de travailler en etroite collaboration 
avec l’Union africaine pour appuyer le processus de 
paix en Somalie et de cooperer etroitement avec 
l’AMISOM sur le terrain en fournissant un appui. 

L’installation du Bureau d’appui de l’ONU pour 
la Mission de l’Union africaine en Somalie dans les 
locaux du Bureau des Nations Unies a Nairobi est 
terminee. Le recrutement de personnel international et 
national est en cours. La proximite du siege de 
l’AMISOM, le Bureau politique des Nations Unies 
pour la Somalie et le Bureau d’appui de l’ONU pour la 
Mission de l’Union africaine en Somalie a Nairobi, 
ainsi que les institutions, fonds et programmes des 
Nations Unies, continuent a promouvoir la 
collaboration, le partage d’informations et l’ouverture 
parmi tous les acteurs clefs participant a 1’effort 
d’appui. 
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Des progres importants ont egalement ete realises 
concernant l’acces pour les missions a Mogadiscio. En 
collaboration etroite avec le Departement de la surete 
et de la securite, les representants du Bureau d’appui 
de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie ont recemment entrepris trois visites a 
l’AMISOM et des preparatifs sont en cours pour mettre 
en place la securite essentielle destinee a permettre de 
mettre en place une presence permanente roulante dans 
la capitale. Le deployment de personnel international 
est determinant pour permettre la fourniture du niveau 
d’appui necessaire a une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies. Jusqu’a ce que les conditions 
de securite permettent au Bureau d’appui de l’ONU 
pour la Mission de l’Union africaine en Somalie 
d’etablir cette empreinte discrete a Mogadiscio, des 
mecanismes provisoires de surveillance continueront 
de faire appel aux Nations Unies, a l’Union africaine et 
a du personnel contractuel pour atteindre nos objectifs. 

Lorsque les moyens requis seront pleinement mis 
en place, le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission 
de l’Union africaine en Somalie et l’appui logistique 
destine a l’AMISOM constitueront l’une des etapes 
clefs pour mettre en oeuvre la strategic approuvee par le 
Conseil de securite dans sa resolution 1872 (2009). 

A cet egard, le bon fonctionnement du Bureau 
d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine 
en Somalie et l’etablissement des arrangements 
d’appro visionnement rapprocheront les normes de 
fonctionnement des contingents de l’AMISOM des 
normes des Nations Unies. Bien que des avancees 
notables aient ete faites dans cet effort, cela prendra 
des mois, probablement jusqu’a debut 2010, avant que 
l’appui logistique soit pleinement operationnel. 
Toutefois, son efficacite dans l’appui a la mise en place 
du mandat de l’AMISOM depend egalement de 
1’augmentation du nombre des contingents de 
l’AMISOM sur le terrain. 

Pour finir, je voudrais rendre hommage aux 
bataillons ougandais et burundais, menes par le 
commandant de la Force, le general de division Okello, 
ainsi qu’a leurs efforts sur un terrain tres difficile. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Somalie. 

M. Duale (Somalie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, permettez-moi de vous remercier. Monsieur le 
President, de nous donner l’occasion de plaider notre 
cause aupres du Conseil de securite. Je vous felicite 
sincerement de votre accession a la presidence du 


Conseil de securite et vous souhaite plein succes. Je 
souhaite egalement exprimer ma satisfaction au 
President du Conseil pendant le mois dernier, S. E. 
M. Baki ilkin de la Turquie. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Lynn Pascoe ainsi que M me Susana 
Malcorra, Secretaire generale adjointe a l’appui aux 
missions, qui vient de plaider notre cause. J’ai 
beaucoup apprecie leurs exposes. 

Je souhaite egalement remercier et exprimer ma 
satisfaction pour les efforts deployes par l’AMISOM, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et l’Union africaine (UA), ainsi que d’autres 
organisations internationales et regionales qui appuient 
actuellement la Somalie et dont l’appui sans faille est 
toujours une necessite urgente. 

Je voudrais commencer ma presentation par 
quelques points essentiels de la declaration prononcee 
par S. E. M. Sheikh Sharif Sheikh Ahmed, President du 
Gouvernement federal de transition de Somalie lors du 
13 e Sommet de l’Union africaine, qui a eu lieu du l er 
au 3 juillet 2009, a Syrte, en Libye. 

S. E. le President a declare qu’apres environ 
20 annees sans gouvernement operationnel, la pause 
longuement attendue dans la tragedie que connait le 
peuple somalien s’est manifestee lors de la Conference 
de reconciliation nationale qui s’est tenue a Djibouti, 
sous les auspices des Nations Unies, de la communaute 
internationale et d’organisations regionales et locales. 
Celle-ci a debouche sur un accord de paix entre le 
gouvernement provisoire somalien d’alors et 
l’opposition au debut de cette annee et le nouveau 
parlement d’union a ete forme. S. E. le President a ete 
elu, puis le gouvernement d’unite nationale a ete 
nomme et a gagne la confiance du Parlement et de la 
majorite des Somaliens. 

Malheureusement, pendant la longue periode de 
chaos qu’a connu la Somalie, ce pays est devenu un 
paradis pour les militants et les terroristes qui 
continuent de contrer les efforts de paix et constituent 
une menace, non seulement pour la Somalie, mais 
egalement pour toute la region. La situation est a 
present tres critique, comme l’a mentionne le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. La 
situation prend aujourd’hui une nouvelle dimension 
avec l’apparition de mouvements extremistes qui sont 
lies a Al-Qaida et a certains Etats qui soutiennent le 
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terrorisme et qui ont toujours eu des objectifs 
contraires aux interets de la paix en Somalie. 

La presence d’Al-Qaida en Somalie n’est pas une 
simple allegation de notre part, mais une realite. Le 
19 mars 2009, Oussama ben Laden a declare la guerre 
au Gouvernement federal de transition et a appele les 
combattants etrangers a le renverser en mobilisant a 
cette fin des ressources financieres et humaines. Ces 
quatre dernieres semaines, des groupes extremistes, 
accompagnes de combattants etrangers soutenus par le 
Gouvernement erythreen, ont lance des attaques contre 
le Gouvernement. II en resulte que des centaines de 
milliers de personnes innocentes ont du fuir 
Mogadiscio. 

Au cours d’une breve periode d’environ cinq a 
six mois, comme l’a indique M. Lynn Pascoe, les 
progres accomplis par le Gouvernement federal de 
transition sont entre autres les suivants. Immediatement 
apres sa formation, le Gouvernement, ainsi que le 
Parlement, se sont installes a Mogadiscio, la capitale. 
Le Gouvernement a ouvert des negociations de paix et 
de reconciliation et a accueilli avec bienveillance tous 
les efforts deployes par des chefs tribaux, des hommes 
d’affaires, des dirigeants religieux et des membres de 
la societe civile pour parvenir a la reconciliation entre 
le Gouvernement et l’opposition. Ces efforts ont donne 
certains resultats, notamment le fait que certains 
groupes d’opposition ont rejoint le Gouvernement. Les 
autres avancees sont notamment la preparation et 
Papplication d’un budget temporaire, la creation d’une 
banque centrale et d’autres institutions financieres, 
ainsi que la nomination d’un comptable general, la 
formation d’une commission de lutte contre la 
corruption, la mise en place d’un Haut tribunal 
militaire avec pour objectif d’instaurer la discipline 
dans les forces somaliennes et de prevenir les 
violations des droits de l’homme, l’integration des 
forces de l’ancien Gouvernement de transition et des 
forces de 1’Alliance pour la seconde liberation, et la 
nomination d’un chef d’etat-major, d’un commandant 
de l’armee de terre, d’un commandant de la marine et 
des garde-cotes et d’un commandant de l’armee de 
Pair. 

Afm de permettre au Gouvernement federal de 
transition de prendre le controle de la situation dans le 
pays et de s’acquitter de ses taches, S. E. le President 
Sheikh Sharif Sheikh Ahmed a demande aux chefs 
d’Etat et de gouvernement, lors du sommet de l’Union 
africaine qui vient de s’achever, de fournir tout l’appui 
necessaire a son gouvernement le plus rapidement 


possible, et notamment dans les domaines suivants : 
deployment des 8 000 hommes promis pour la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
elargissement de cette Mission et sa pleine 
participation au processus de maintien de la paix, et 
acceleration de la constitution des forces nationales 
somaliennes en assurant leur formation, leur 
equipement et leur fmancement. 

La situation actuelle en Somalie est si grave que 
l’on ne peut se permettre de longs debats, ainsi que Pa 
declare notre president. C’est pourquoi il a affirm e que 
nous avions besoin d’un appui de toute urgence. 
L’approbation de la mise en oeuvre du communique de 
P Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) a egalement ete demandee, ainsi que des 
contributions a la mise en place des forces de securite 
somaliennes, la fourniture d’une aide humanitaire aux 
populations touchees - point qui a d’ailleurs egalement 
ete mentionne par la Secretaire generale adjointe 
Malcorra -, et la construction des infrastructures et la 
mise en oeuvre de projets de developpement dans le 
pays. 

Pour terminer, je voudrais citer le paragraphe 16 
du communique adopte au Sommet de l’Union 
africaine qui vient de s’achever a Syrte et qui appelle 

« le Conseil de securite de l’ONU, conformement 
au Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et au communique de 1’IGAD, a prendre 
immediatement des mesures, notamment 
l’imposition d’une zone d’exclusion aerienne et 
le blocus des ports maritimes, pour empecher que 
des elements etrangers ainsi que des aeronefs et 
des cargaisons transportant des armes et des 
munitions ne penetrent en Somalie ». 

Ce sont ces elements etrangers qui soumettent le 
Gouvernement, l’AMISOM et la population en general 
a des attaques permanentes. 

Le communique demande egalement que des 
sanctions soient prises a l’encontre de tous les acteurs 
etrangers, en particulier l’Erythree, qui, dans la region 
et a l’exterieur, appuient les groupes armes menant des 
activites de destabilisation en Somalie et des attaques 
contre le Gouvernement federal de transition, la 
population civile, l’AMISOM, et a l’encontre des 
entites et des citoyens somaliens qui s’emploient a 
compromettre les efforts de paix et de reconciliation. 

Compte tenu de la gravite de la situation en 
Somalie, j’ai l’honneur de reiterer l’appel lance par 
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S. E. Sheikh Sharif Sheikh Ahmed pour que le Conseil 
de securite et la communaute internationale agissent 
d’urgence. Je voudrais egalement remercier tous ceux 
qui ont appuye jusqu’a present la lutte contre la 
piraterie en Somalie, ainsi que ceux qui continuent de 
nous aider et ceux qui nous aideront a l’avenir. 

Je voudrais aussi exprimer ma reconnaissance a 
M. Ahmedou Ould Abdallah, Representant special du 
Secretaire general pour la Somalie. Bien que le 
President de mon pays ne l’ait pas mentionne, on m’a 
demande de dire qu’une force de maintien de la paix de 
l’ONU devrait egalement etre mise en place et que 
l’AMISOM devrait etre integree a cette force de 
maintien de la paix le plus rapidement possible. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole aux membres du Conseil. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Loin des cameras des medias, les souffrances 
du peuple somalien ne reqoivent souvent pas de la 
communaute internationale l’attention qu’elles 
meritent. Au Sommet de l’Union africaine, le week-end 
dernier, les dirigeants africains ont demande au Conseil 
de securite d’agir. Le present debat vient done a point 
nomine pour envisager les mesures a prendre et ma 
delegation vous remercie, Monsieur le President, de 
l’avoir organise. Je remercie les Secretaire generaux 
adjoints Malcorra et Pascoe de leurs exposes 
d’aujourd’hui. Je remercie aussi notre collegue, le 
Representant permanent de la Somalie, de sa 
contribution au debat. 

Comme les exposes l’ont montre, le 
Gouvernement federal de transition a enregistre des 
progres pour asseoir sa position a Mogadiscio, et 
l’ONU a reagi rapidement pour fournir a l’AMISOM 
les formes d’appui demandees et approuvees par le 
Conseil. Neanmoins, les combats en Somalie se sont 
intensifies ces dernieres semaines et la situation 
humanitaire s’est encore deterioree. Nous avons assiste 
a une vague d’attaques contre le Gouvernement federal 
de transition et la population civile par des groupes 
armes qui semblent determines a remettre en cause 
l’Accord de Djibouti, le processus de reconciliation et 
la stabilite de la Somalie. 

Le Royaume-Uni estime que des mesures doivent 
etre prises dans quatre domaines clefs en Somalie, le 
Conseil doit s’y employer au cours de la periode a 
venir. 


Premierement, il faut faire face a la crise 
humanitaire. Plus de 3 millions de personnes ont 
desormais besoin d’aide. Ce chiffre est astronomique. 
Je crois comprendre que le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies estime a plus de 
150 000 le nombre de personnes deplacees qui ont 
quitte Mogadiscio depuis le 7 mai. La communaute 
internationale doit continuer a aider le Gouvernement 
federal de transition a garantir la securite et a fournir la 
nourriture et les soins de sante essentiels. 

Deuxiemement, s’agissant du volet politique, il 
faut en fin de compte des solutions somaliennes aux 
problemes somaliens. L’Accord de Djibouti sert de 
base pour ce faire. La communaute internationale doit 
continuer a appuyer le Gouvernement federal de 
transition et le President Sheikh Sharif Sheikh Ahmed, 
notamment en versant les contributions annoncees a 
Bruxelles en avril. Le Gouvernement federal de 
transition doit poursuivre ses efforts de reconciliation 
et assurer la securite de la population somalienne. 

Troisiemement, nous devons faire tout notre 
possible pour mettre un terme aux attaques contre le 
Gouvernement federal de transition, la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et la 
population civile par des groupes armes et pour creer 
un climat sur pour que le Gouvernement federal puisse 
travailler. 

L’AMISOM a joue un role essentiel en appuyant 
le gouvernement du President Sharif et en assurant la 
securite d’installations importantes a Mogadiscio. Le 
Royaume-Uni rend hommage aux gouvernements 
ougandais et burundais pour leur engagement resolu en 
faveur de cette operation difficile. L’AMISOM doit 
etre renforcee davantage, et des contributions 
supplementaires sont necessaires. Le Royaume-Uni a 
fourni 10 millions de livres au Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour l’AMISOM, ainsi que 
5 millions de livres versees directement a l’Union 
africaine pour l’operation somalienne. Nous 
encourageons les autres a y contribuer egalement. 
Comme je l’ai dit, nous saluons l’excellent travail 
accompli par le Departement de l’appui aux missions, 
que la Secretaire generate adjointe Malcorra nous a 
decrit, pour veiller a ce que le soutien logistique des 
Nations Unies a l’AMISOM soit fourni rapidement. 

Le Conseil doit egalement chercher a mettre fin 
aux mouvements illicites d’armes et de munitions 
entrant dans le pays qui profitent aux groupes rebelles. 
Nous devons demander aux acteurs nationaux et 
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exterieurs qui menent ou appuient les attaques contre le 
Gouvernement federal de transition et les forces de 
l’AMISOM d’y mettre fin immediatement. 
Conformement a la requete de l’Union africaine, le 
Conseil de securite doit etre pret a prendre des mesures 
contre tout individu, entite ou gouvernement qui 
fournit des armes ou appuie ceux qui menent ces 
attaques. Le Royaume-Uni attend avec interet de 
recevoir sous peu un rapport du Groupe de controle sur 
la Somalie et toute autre information presentee par le 
Comite des sanctions sur la Somalie. 

La formation des forces de securite somaliennes 
represente toujours la solution a long terme pour la 
securite en Somalie. Le Programme des Nations Unies 
pour le developpement a accompli un bon travail en 
formant la police, mais il reste encore beaucoup a faire 
pour renforcer la force de securite commune. Plusieurs 
Etats Membres de l’ONU assurent leur formation, et le 
Royaume-Uni les en felicite. Nous devons tous 
reflechir a la faqon dont nous pouvons contribuer a cet 
effort. 

Le quatrieme domaine concerne la piraterie. Le 
Conseil de securite doit continuer d’ceuvrer a assurer la 
securite dans les eaux territoriales somaliennes mais 
egalement sur terre. Nous saluons l’action du Groupe 
de contact pour la lutte contre la piraterie. Sur le plan 
operationnel, le Royaume-Uni assure le 
commandement et fournit le siege de la mission navale 
de l’Union europeenne. 

Le Conseil doit appuyer l’appel lance par les 
dirigeants de l’Union africaine le week-end dernier 
pour que les recents combats en Somalie cessent et que 
tous les groupes respectent le Gouvernement federal de 
transition et cooperent avec lui. Apres avoir consulte 
d’autres delegations, en particulier l’Ouganda, le 
Royaume-Uni a fait distribuer hier un projet de 
declaration presidentielle appuyant l’appel lance par 
l’Union africaine. La declaration invite egalement la 
communaute internationale a appuyer davantage 
l’AMISOM et montre clairement que le Conseil 
envisage d’imposer des sanctions a tous ceux cherchant 
a remettre en cause la stabilite de la Somalie. Les 
reactions a notre projet ont ete tres positives. Nous 
nous employons en ce moment a y apporter les petites 
modifications que nos collegues ont demandees. 
J’espere que nous serons en mesure d’adopter le projet 
de declaration presidentielle a la fin de notre debat ce 
matin. 


Apres une amelioration constatee cette annee 
apres la formation d’un nouveau gouvernement dirige 
par un nouveau president, la situation humanitaire et 
les conditions de securite en Somalie se deteriorent de 
nouveau. Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent faire leur possible pour apporter 
un appui pratique aussi bien au Gouvernement federal 
de transition qu’a l’AMISOM pour pouvoir instaurer la 
stabilite et la securite que le peuple somalien merite. 

M mc Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens egalement a remercier les Secretaires 
generaux adjoints Pascoe et Malcorra pour leurs 
exposes detailles d’aujourd’hui, ainsi que 
l’Observateur permanent de l’Union africaine et 
l’Ambassadeur Duale, Representant permanent de la 
Somalie, pour leur presence parmi nos aujourd’hui. 

Les Etats-Unis demeurent determines a atteindre 
plusieurs objectifs en Somalie : premierement, appuyer 
le Gouvernement federal de transition dans sa lutte 
contre al-Shabaab et d’autres extremistes violents; 
deuxiemement, renforcer la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM); troisiemement, aider 
le Gouvernement federal de transition a s’imposer en 
tant que gouvernement legitime et stable qui peut 
controler son territoire et fournir des services de base a 
ses citoyens; quatriemement, faire equipe avec la 
communaute internationale pour attenuer les 
souffrances du peuple somalien; et, cinquiemement, 
lutter contre le fleau de la piraterie au large des cotes 
somaliennes. 

Les Etats-Unis condamnent avec la derniere 
energie les recentes offensives militaires visant a 
renverser le Gouvernement federal de transition 
lancees par les forces d’al-Shabaab, que les Etats-Unis 
ont qualifie d’organisation terroriste etrangere. Nous 
trouvons particulierement preoccupant l’afflux recent 
de combattants etrangers a Mogadiscio ou regnaient 
deja des conditions de securite precaires. Ces 
extremistes cherchent a prolonger le cycle de la 
violence et de la pauvrete qui a ravage la Somalie 
depuis presque deux decennies. La communaute 
internationale doit faire bloc derriere le Gouvernement 
federal de transition. 

Si les extremistes l’emportent, nous pourrions 
perdre une nouvelle generation de Somaliens du fait de 
la guerre, de la maladie et de l’extreme pauvrete. Le 
peuple somalien souffre trop et depuis trop longtemps. 
La communaute internationale doit appuyer ses efforts 
pour ameliorer la securite, accroitre la portee de ses 
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institutions gouvernementales et fournir une assistance 
humanitaire qui peut sauver des vies. Sans notre appui, 
la Somalie risque de devenir un refuge et un lieu 
d’entrainement durables pour ceux qui trament des 
attentats terroristes dans le monde. 

L’AMISOM joue un role essentiel en aidant a 
stabiliser les conditions de securite sur le terrain. Nous 
saluons en particulier le devouement des forces 
ougandaises et burundaises. Mais leur courage seul ne 
suffit pas. L’AMISOM a besoin de l’appui de l’ONU et 
de ses Etats Membres pour atteindre ses objectifs. 
C’est la raison pour laquelle les Etats-Unis continuent 
d’appuyer la fourniture d’un ensemble d’appui 
logistique a l’AMISOM par l’ONU, conformement a la 
resolution 1872 (2009) du Conseil. 

Mon gouvernement a egalement fourni plus de 
135 millions de dollars au titre de la formation, 
d’equipement et d’appui logistique a l’AMISOM 
depuis la creation de la Mission. Mais beaucoup reste a 
faire. Nous demandons aux Etats de l’Union africaine 
d’envisager d’envoyer des contingents supplementaires 
a cette mission vitale. Nous demandons egalement aux 
Etats Membres de l’ONU d’appuyer genereusement les 
activites de l’AMISOM. 

Nous devons faire plus qu’appuyer le 
Gouvernement federal de transition et l’AMISOM. 
Nous devons egalement exercer des pressions 
considerables sur ceux qui cherchent a renverser le 
Gouvernement federal de transition, a remettre en 
cause le processus de Djibouti et a saper les efforts 
deployes pour stabiliser la Somalie. Personne n’ignore 
que les forces d’al-Shabaab sont soutenues par des 
agents d’Al-Qaida et des centaines de combattants 
etrangers qui ont afflue en Somalie. Nous devons tous 
agir plus efficacement pour mettre fin a l’afflux 
d’extremistes, d’armes et d’aide fmanciere en Somalie. 

Les Etats-Unis trouvent particulierement 
preoccupant l’appui financier, militaire, logistique et 
politique que le Gouvernement erythreen apporte aux 
forces d’al-Shabaab et a d’autres extremistes en 
Somalie. Les Etats-Unis et d’autres ont essaye a 
plusieurs reprises d’entamer un dialogue avec les 
dirigeants erythreens, notamment dans le but de les 
convaincre d’arreter, mais, a ce jour, les Erythreens ont 
repousse toute tentative d’engager un dialogue de fond. 
Mais, il n’est pas encore trop tard. Les Etats-Unis 
demandent au Gouvernement erythreen de saisir cette 
occasion de changer de cap. 


Les Etats-Unis trouvent fortement preoccupante 
la deterioration de la situation humanitaire en Somalie, 
comme l’a decrit le Secretaire general adjoint Pascoe 
ici aujourd’hui. A ce jour, pres de 500 000 refugies 
somaliens ont fui le pays et plus de 1,5 million de 
personnes ont ete deplacees a l’interieur du pays. En 
janvier 2009, l’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et 1’agriculture (FAO) a annonce que 
3,2 millions de personnes avaient besoin d’une aide 
humanitaire en Somalie, soit environ 43 % de la 
population. 

Pour contribuer a repondre a ces besoins, le 
Gouvernement des Etats-Unis a fourni plus de 
149 millions de dollars au cours de l’annee fiscale 
2009 a des programmes d’aide humanitaire en Somalie, 
dont 9 millions de dollars destines a appuyer 
1’agriculture et a renforcer la securite alimentaire, a 
aider les systemes economiques et de marche, a 
proteger le secteur de la sante et de la nutrition et a 
assurer l’acces a l’eau salubre, a l’assainissement et a 
de meilleures conditions d’hygiene. 

La securite en Somalie montre une veritable 
tendance a rester au centre de l’attention de la 
communaute internationale - a juste titre, car la 
situation dans le domaine de la securite exacerbe 
gravement la crise humanitaire. La communaute 
internationale doit toutefois redoubler d’efforts en 
matiere d’aide pour eviter que la catastrophe 
humanitaire ne s’aggrave. 

Nous sommes egalement tres preoccupes par 
1’afflux important de refugies vers le Kenya. La 
geographie continuera de faire du Kenya, au meme 
titre que l’Ethiopie, Djibouti et le Yemen, une 
destination privilegiee des Somaliens qui fuient leur 
pays. Cependant, il nous faut d’urgence augmenter la 
capacite d’accueil des camps de refugies au Kenya. Les 
trois camps principaux pres de la frontiere sont en 
situation de surpopulation extreme, avec plus de 
275 000 refugies entasses dans un espace prevu pour 
90 000 personnes. Les Etats-Unis et les autres Etats 
appuient les efforts du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies visant a acheter des terrains 
d’accueil pour les nouveaux camps et a alleger ainsi le 
fardeau que represente l’accueil de tant de refugies 
pour les communautes kenyanes. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots a propos de 
la piraterie. Nous savons tous que la piraterie en mer 
n’est qu’un symptome des problemes plus graves 
auxquels la Somalie est confrontee a terre. Toutefois, 
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nous devons continuer a traiter les symptomes meme 
pendant que nous soignons la maladie. La reponse 
internationale au probleme de la piraterie est 
impressionnante, mais nous devons encore resoudre 
des questions juridiques, logistiques et politiques 
concernant un element clef d’une strategic de 
dissuasion efficace. II s’agit des poursuites a engager 
contre les personnes soupfonnees de piraterie. Mon 
gouvernement estime que les Etats victimes d’actes de 
piraterie ou touches par ces actes ont la responsabilite 
principale de juger les pirates. Ces Etats doivent 
redoubler d’efforts et assumer leurs responsabilites en 
matiere de poursuites, comme l’ont fait la France, les 
Pays-Bas ainsi que d’autres Etats. Dans les rares cas ou 
un Etat ne peut vraiment pas engager de poursuites, 
nous saluons la volonte des Etats voisins de la region, 
tels que le Kenya, de se proposer comme juridiction de 
substitution. Cependant, dans de tels cas, nous pensons 
que les Etats touches doivent assumer la responsabilite 
du cout des proces. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous ne 
pouvons ignorer que le fait de payer des ranqons 
perpetue les actes de piraterie. Les Etats-Unis ne font 
aucune concession aux preneurs d’otages, que leurs 
motifs soient politiques ou financiers, et nous 
encourageons les autres Etats a adopter une ligne de 
conduite similaire. Nous aimerions en particulier 
former un groupe d’Etats refusant les concessions qui 
collaboreraient afin de ralentir la hausse de la piraterie 
au large des cotes somaliennes. 

Les Etats-Unis attendent avec interet de continuer 
a ceuvrer avec l’ONU et tous les Etats Membres afm de 
construire, enfin, une Somalie sure et plus prospere. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais remercier les Secretaires 
generaux adjoints Pascoe et Malcorra pour leurs 
exposes de ce matin. Je remercie egalement le 
Representant permanent de la Somalie pour sa 
declaration. 

Le Conseil de securite se reunit une fois encore 
pour debattre de la situation en Somalie. Cette situation 
est une tragedie qui dure depuis pres de 20 ans. Au 
cours de ces deux decennies, nous avons vu des freres 
se dechirer et du sang injustement verse. Nous avons 
ete temoins de deux decennies de chaos, les citoyens 
somaliens tombant sous le feu des armes ou du fait 
d’un manque de nourriture et de medicaments. Ces 
deux decennies ont vu des migrations continues et un 
manque de securite, 20 ans de combats qui entrainent 


d’autres combats et d’une haine qui grandit entre les 
differentes tribus, les valides n’ayant d’autre choix que 
de rejoindre les rangs des combattants. 

Ces longues annees ont ete marquees par des 
violations repetees des droits de l’homme et par 
l’incapacite de la communaute internationale 
d’intervenir de maniere efficace et ferme. 
Malheureusement, elles ont egalement ete marquees 
par l’ingerence - bien ou mal intentionnee - des forces 
internationales et regionales, qui n’ont fait 
qu’intensifier le conflit et augmenter le nombre de 
victimes. 

Ce qui se passe en Somalie nous incite a nous 
demander pourquoi la communaute internationale n’a 
pas agi de maniere efficace. Qu’a-t-on fait de la 
responsabilite de proteger que le Sommet mondial de 
2005 s’etait attribuee? Le gouvernement legitime ne de 
l’Accord de Djibouti ne merite-t-il pas l’appui dont il a 
besoin de la part de la communaute internationale? La 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
ne merite-t-elle pas l’appui financier et le materiel qui 
doivent lui etre fournis grace au budget de l’ONU? 
Comment se fait-il que l’ONU ne fournisse pas les 
fonds et le materiel necessaires pour aider les Etats 
africains qui veulent fournir des contingents pour 
permettre a l’AMISOM d’atteindre le niveau autorise 
de 8 000 personnes? Pourquoi certains Etats 
s’opposent-ils a cela, alors qu’ils se sont precipites 
pour deployer leurs navires de guerre dans les eaux au 
large des cotes somaliennes - pour un cout s’elevant a 
des centaines de millions de dollars - quand ils 
sentaient que leurs interets personnels etaient menaces, 
alors qu’aucun Etat ne s’est mobilise pour proteger les 
stocks de poissons somaliens, qui continuent d’etre 
pilles sous la protection des forces navales 
internationales pour le plaisir de la clientele des 
restaurants des pays riches? 

Ce qui se passe en Somalie ne peut etre resolu par 
de modestes mesures; elles pourraient sauver le 
quartier general du Gouvernement ou repousser une 
attaque de 1’opposition. Non, la situation exige un 
engagement plein et ferme de la part de l’ONU en 
appui au Gouvernement pour affronter ceux qui 
cherchent a faire tomber ce gouvernement. Nous ne 
reussirons cela qu’avec l’appui du budget ordinaire de 
1’Organisation, car le Gouvernement et 1’AMISOM ne 
peuvent se lancer dans cette guerre sur la seule base 
des contributions volontaires. 
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La communaute internationale avait une occasion 
en or de resoudre le probleme de la Somalie et de 
restaurer la paix suite a l’election de Sheikh Sharif 
Sheikh Ahmed a la presidence de la Somalie et a la 
formation du Gouvernement federal de transition. 
Cependant, l’hesitation a appuyer le nouveau 
Gouvernement a malheureusement encourage 
1’opposition a ceuvrer pour le faire tomber, et elle a 
manque de peu de reussir dans son entreprise. 

II est temps pour nous de tirer les enseignements 
de la situation et de saisir l’occasion de restaurer la 
paix en Somalie. Pour ce faire, le Conseil de security 
doit prendre les mesures necessaries pour empecher les 
forces d’opposition somaliennes d’avoir acces aux 
armes, fonds et combattants etrangers. L’appui doit 
egalement etre fourni au Gouvernement federal de 
transition afin de mettre en place une armee nationale 
et des forces de securite capables et d’aider le 
Gouvernement a imposer son contrdle etatique a 
travers tout le pays. Nous pensons que cet objectif ne 
peut etre atteint qu’en fournissant un appui a 
l’AMISOM et en le transformant en une mission de 
l’ONU des que possible. En meme temps, nous devons 
poursuivre le processus politique dans le cadre de 
l’Accord de Djibouti et rediger une constitution 
permanente pour le pays. 

Concernant la question de la piraterie, afm 
d’eliminer ce phenomene et de permettre au peuple 
somalien de tirer profit de ses richesses marines, les 
forces internationales deployees le long de la cote 
somalienne doivent proteger les richesses marines 
somaliennes et lutter contre les operations de peche 
illegale menees par des entreprises etrangeres dans des 
zones sous juridiction somalienne. Ces forces se 
doivent d’aider les pecheurs somaliens a mener 
librement leurs activites marines. Cela contribuerait 
sans aucun doute a resoudre le probleme de la faim en 
Somalie. 

Pour terminer, je felicite le Representant special 
du Secretaire general pour la Somalie, M. Ahmedou 
Ould Abdallah, pour les grands efforts qu’il deploie 
pour faciliter le processus politique dans le cadre de 
l’Accord de Djibouti. Je voudrais egalement saluer le 
role joue par l’AMISOM et remercier les pays dont 
sont originaires les contingents, a savoir l’Ouganda et 
le Burundi, pour leurs sacrifices et leur engagement 
sans faille pour maintenir la presence de l’AMISOM en 
Somalie. 


M. Heller (Mexique) (parle en espagnol ) : Nous 
remercions les Secretaires generaux adjoints Lynn 
Pascoe et Susana Malcorra pour leurs exposes 
d’aujourd’hui, ainsi que l’Ambassadeur Elmi Ahmed 
Duale, Representant Permanent de la Somalie, pour son 
expose. Nous nous felicitons de la presence parmi nous 
de l’Observatrice permanente de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Mexique reconnait les efforts importants 
entrepris par le Gouvernement federal de transition de 
Somalie dans sa lutte pour parvenir a la stabilisation du 
pays. Nous nous felicitons egalement du travail de 
M. Ahmedou Ould Abdallah, Representant special du 
Secretaire general pour la Somalie, etant donne les 
circonstances difficiles auxquelles il fait face. De 
meme, nous voudrions reconnaitre les efforts deployes 
par la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) pour parvenir a la paix et a la stability dans 
le pays, ainsi que l’engagement demontre par les 
Gouvernements ougandais et burundais. Nous esperons 
que les conditions financieres et de stability sur le 
terrain, ainsi que l’appui annonce des autres pays 
d’Afrique par l’envoi de contingents, se completeront 
pour permettre le deployment de 1’AMISOM et lui 
donner la possibility d’atteindre pleinement les 
objectifs politiques, securitaires et humanitaires faisant 
partie de son mandat. 

Le Mexique a pris note des accords et 
declarations emanant de l’Union africaine a la suite du 
sommet de Syrte ces derniers jours, ainsi que des 
efforts de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement en faveur de la securite regionale. 

Nous pensons qu’il est indispensable que le 
Conseil de securite examine l’appel de l’Assemblee de 
l’Union africaine par lequel elle a demande au Conseil 
de securite d’imposer une zone d’interdiction des vols 
et un blocus des ports somaliens afin d’empecher 
l’entree de mercenaires et d’armes, et d’adopter des 
sanctions contre l’Erythree pour l’appui qu’elle 
accorde aux insurges. Nous pensons que le Conseil a la 
responsabilite de prendre des mesures face a la 
deterioration de la situation dans tous les domaines sur 
le terrain et aux defis que le pays doit relever dans des 
conditions de plus en plus preoccupantes. 

L’instability et 1’intensification des combats 
durant les dernieres semaines soulignent la fragility de 
la situation dans le pays. La mort violente du Ministre 
de la security nationale et du chef de la Police de 
Mogadiscio nous montrent egalement la portee 
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preoccupante d’al Shabaab et des groupes de ce type en 
matiere de recours aveugle de la violence. L’incursion 
de combattants etrangers, les liens des insurges avec 
Al-Qaida et la radicalisation de leurs modes de combat 
sont egalement preoccupants. 

En consequence de la violence et de la peur, on 
constate toujours un grand nombre de morts chez les 
civils, les deplacements forces de populations et une 
recrudescence de penuries et de maladies, surtout dans 
les camps de populations deplacees et de refugies. Par 
ailleurs, il va sans dire que les couts politiques et 
economiques eleves de cette crise sont insoutenables. II 
faut que l’ONU offre son aide au Gouvernement 
federal de transition pour promouvoir la reconciliation 
nationale entre le Gouvernement lui-meme et les 
groupes d’opposition dans le cadre du processus de 
paix de Djibouti. Nous esperons que l’appui obtenu 
lors de la conference des donateurs, a Bruxelles au 
mois d’avril, sera rapidement mis en oeuvre en accord 
avec les priorites nationales. 

Ma delegation est persuadee que seul le 
renforcement des capacites du Gouvernement dans le 
domaine de la securite, de l’etat de droit et du plein 
respect du droit international peut assurer la stabilite 
du pays a long terme et des conditions de vie sures 
pour la population somalienne. Le Mexique estime que 
l’approche graduelle adoptee par la resolution 
1872 (2009) represente la meilleure maniere de 
coordonner le travail du Gouvernement somalien, les 
institutions de l’Organisation et l’appui de l’AMISOM. 
II faut assurer sa mise en place reussie afm d’analyser 
en temps voulu le deployment eventuel, dans les 
meilleures conditions possibles, d’une operation de 
maintien de la paix. 

Toutefois, dans les difficiles conditions actuelles 
et avec un passe ponctue de crises et d’instabilite 
chroniques, il est urgent de mettre en place les 
conditions minimales de securite sur le terrain afm 
d’assurer la continuite d’un climat de stabilite. Nous 
pensons qu’il est necessaire de continuer a explorer 
d’autres solutions pour trouver l’approche la plus 
appropriee et renforcer 1’autorite du Gouvernement 
federal de transition et sa consolidation en matiere de 
gouvernabilite et de protection de la population civile. 
L’application de la resolution 1872 (2009) depend de 
cette premiere tache, essentielle pour preserver la 
survie du Gouvernement en place, ainsi que la vie et la 
dignite de sa population, en repondant a ses besoins les 
plus elementaires de securite, sante et alimentation. 


Le deplacement force d’environ 200 000 
personnes, du a une tres recente vague de violence, 
deteriore la situation humanitaire et de survie deja 
desastreuse a laquelle font face des centaines de 
milliers de Somaliens, dont certains par generations 
entieres. Ma delegation est profondement preoccupee 
par la situation humanitaire, notamment celle de 
centaines de milliers de personnes deplacees et de 
refugies, et regrette les deces, principalement 
d’enfants, entraines par la malnutrition. Un autre 
aspect fondamental a trait a la situation d’insecurite a 
laquelle se heurte le personnel humanitaire et qui a 
rendu impossibles l’acces et l’entree de l’aide 
humanitaire dans certaines zones, causant 
d’importantes pertes en vies humaines. 

En outre, nous condamnons toutes les actions 
contre le personnel de l’AMISOM ainsi que les 
attaques qui menacent la securite du personnel civil et 
du personnel international. Nous condamnons 
egalement le recrutement force des enfants. Nous 
souscrivons a l’appel lance pour que toutes les parties 
au conflit respectent pleinement le droit international 
humanitaire, les droits de l’homme et le droit des 
refugies, ainsi que la resolution 1738 (2006) du Conseil 
de securite sur la protection des journalistes, des 
professionnels des medias et du personnel associe et la 
resolution 1502 (2003) sur la protection du personnel 
des Nations Unies, du personnel associe et du 
personnel humanitaire dans les zones de conflit. De 
meme, nous reaffirmons qu’il importe de lutter contre 
l’impunite, en recourant aux mecanismes les mieux 
appropries, au niveau national ou international. 

Nous sommes fermement convaincus que ce n’est 
qu’en adoptant une approche globale du conflit que 
l’on pourra mettre en place les conditions permettant 
d’instaurer la paix en Somalie, de mettre fin a la 
violence generalisee et le retour de centaines de 
milliers de personnes deplacees et de refugies dans 
leurs foyers. Partant, nous devons deployer tous les 
efforts possibles pour lutter contre le phenomene de la 
piraterie, des vols a main armee, et des actes de 
violence qui menacent la securite de la navigation dans 
le golfe d’Aden, et pour faire en sorte que les 
responsables de ces actes soient juges conformement 
au regime juridique applicable. 

Nous appuyons l’action du Groupe de contact sur 
la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, cree par la resolution 1851 (2008) du 
Conseil, et nous reconnaissons l’importance des 
operations multinationales menees le long des cotes 


09-39852 


15 



S/PV.6158 


somaliennes pour lutter contre la piraterie. II demeure 
indispensable de garantir 1’acces de l’aide humanitaire 
a la population. 

En tant que President du Comite de sanctions sur 
la Somalie, le Mexique est convaincu que le regime de 
sanctions a un effet direct sur la securite dans le pays et 
a renforce le processus de paix. En particulier, nous 
suivons de tres pres le travail du Groupe de controle 
sur la Somalie qui enquete sur les flux illicites d’armes 
venus d’Erythree pour appuyer les insurges. Dans les 
prochains jours egalement, le Comite de sanctions sera 
en mesure, dans le cadre de la resolution 1844 (2008), 
d’examiner un premier projet de liste des individus et 
entites qui agissent contre la paix et la securite du pays 
et qui pourraient faire l’objet de sanctions ciblees, 
telles les restrictions sur les deplacements et le gel des 
avoirs. 

Nous exhortons les pays de la region et la 
communaute internationale tout entiere a cooperer aux 
efforts que deploie le Comite pour lutter contre le trafic 
illicite des armes a destination des groupes armes en 
Somalie. Ce n’est que grace a une approche regionale 
et coordonnee que Ton pourra creer les conditions 
minimales necessaires pour instaurer la stabilite dont a 
tant besoin le pays. 

M. (lorman (Turquie) (parle en anglais) : Nous 
remercions les Secretaires generaux adjoints Malcorra 
et Pascoe, ainsi que le Representant permanent de la 
Somalie, de leurs exposes. 

Je voudrais egalement vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative de convoquer ce 
debat important et opportun. La corne de l’Afrique est 
une fois de plus a un moment decisif. L’avenir meme 
de la Somalie et de la paix et de la stabilite dans 
l’ensemble de la region est en jeu. Le Gouvernement 
federal de transition, la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) et tous les civils somaliens sont 
aujourd’hui confrontes a une menace extremiste armee 
qui est determinee a eliminer toute trace de stabilite, de 
normalite et de prosperity et a modeler ce pays deja 
dechire par la guerre selon son mode de pensee etroit. 

En cette periode delicate, il est imperatif que le 
Conseil de securite se tienne informe de revolution de 
la situation et fasse pression pour faire en sorte que la 
paix et la stabilite soient retablies dans cette region 
fragile. Dans ce contexte, je voudrais souligner que 
tous les elements qui figurent dans la declaration 
presidentielle du Conseil (S/PRST/2009/15), en date du 


18 mai 2009, sont toujours aussi valides et pertinents 
aujourd’hui et recueillent le plein appui de la Turquie. 

D’importants progres ont ete realises dans la mise 
en oeuvre du processus de paix de Djibouti au cours des 
six derniers mois, mais le Gouvernement federal de 
transition continue de se heurter a des difficultes qui 
remettent en cause son existence meme. En outre, dans 
une large mesure, le conflit a perdu son caractere 
somalien, puisque des forces exterieures prennent 
desormais la tete des efforts pour destabiliser le pays. 
II est clair que les groupes armes extremistes et les 
elements etrangers qui prennent le Gouvernement 
federal de transition et l’AMISOM pour cible ont 
essentiellement pour but de remettre en cause le 
processus de reconciliation, de renverser le 
Gouvernement federal de transition et de faire echouer 
le processus de paix de Djibouti. On ne saurait les 
laisser faire. 

L’AMISOM a un role central a jouer dans les 
jours et les mois qui viennent. La Turquie se felicite de 
l’importance qu’attache actuellement l’Union africaine 
a TAMISOM, et nous rendons hommage au courage 
des pays qui contribuent a l’AMISOM. La Turquie 
estime qu’une fois qu’elle aura atteint le niveau 
d’effectifs autorise, TAMISOM sera en mesure de 
contribuer a inverser la tendance et d’aider le 
Gouvernement federal de transition a etendre son 
controle sur de nouvelles zones. Dans ce contexte, il 
sera fondamental que tous les pays qui ont exprime 
leur intention de fournir des contingents a TAMISION 
tiennent leurs promesses et que l’ONU continue a 
fournir un appui, comme le prevoit la resolution 1872 
(2009) du Conseil de securite. 

La Turquie accorde une grande importance aux 
appels lances par l’Union africaine et d’autres 
organisations regionales concernant la Somalie. Les 
declarations et decisions publiees au 13 e Sommet de 
l’Union africaine a Syrte (Libye) temoignent 
amplement de Tengagement des dirigeants africains a 
1’egard de la Somalie, ce qui est crucial. En definitive, 
et bien que T appui de la communaute internationale 
soit indispensable et doive se poursuivre sans faiblir, 
une solution globale au conflit en Somalie ne peut etre 
qu’africaine, l’Union africaine y jouant le role de pilier 
central. 

Pour progresses il est clair que la priorite absolue 
est d’appliquer efficacement Tembargo sur la livraison 
d’armes a la Somalie et prevenir T entree d’elements 
etrangers en Somalie. Pour que la Somalie cesse d’etre 
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un facteur d’instabilite pour la corne de l’Afrique, tous 
les acteurs regionaux doivent contribuer a regler les 
problemes et non les aggraver. 

D’autre part, tout en evaluant les diverses 
possibility pour mettre en place un cadre pragmatique 
et concret afin de continuer d’aider la Somalie, la 
Turquie estime que la solution la plus efficace consiste 
a adopter une approche orientee vers les resultats qui 
tienne compte des experiences passees dans ce pays et 
cette region. 

La Turquie continuera d’apporter son plein appui 
au Gouvernement federal de transition, seule autorite 
legitime en Somalie. Nous avons recemment contribue 
au Fonds d’affectation speciale pour la Somalie, et 
nous sommes disposes a former des contingents de 
l’AMISOM en Turquie. Nous sommes egalement sur le 
point d’evaluer comment nous pouvons contribuer a 
former les forces nationales somaliennes. 

Par ailleurs, le fleau de la piraterie et des attaques 
a main armee au large des cotes somaliennes continue 
de menacer gravement la securite maritime 
internationale, notamment les marins et le commerce 
international, ainsi que la securite et la prosperity des 
pays de la region. Victime elle aussi de ce fleau, la 
Turquie deplore et condamne ces actes illegaux et 
continue de contribuer en mer aux efforts de lutte 
contre la piraterie, grace a deux fregates deployees 
dans la region dans le cadre du Groupe de forces 
multinationales 151 et du 2 e groupe maritime 
permanent de TOTAN. 

La Turquie appuie egalement pleinement le 
travail du Groupe de contact pour la lutte contre la 
piraterie cree par la resolution 1851 (2008). Cependant, 
nous reconnaissons tout a fait que nous ne 
parviendrons a une solution durable au probleme que si 
les efforts de lutte contre la piraterie sont appuyes et 
completes par des politiques et des mesures concretes 
qui contribueront a l’instauration de l’ordre public et 
un developpement economique durable dans la region. 

II va sans dire que, comme par le passe, nous 
sommes toujours aussi determines a aider la Somalie. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general adjoint 
Pascoe et la Secretaire generale adjointe Malcorra pour 
leurs exposes sur la situation en Somalie. 

Cette situation reste toujours aussi volatile. Les 
recents carnages a Mogadiscio et les attaques 
persistantes des islamistes radicaux contre l’armee et la 


police somaliennes et les forces de maintien de la paix 
de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) constituent un nouveau rappel a la realite 
concernant la situation non seulement en Somalie, mais 
dans l’ensemble de la region. 

La Russie defend resolument l’idee d’instaurer la 
paix et la reconciliation nationale en Somalie en se 
basant sur 1’Accord de Djibouti et avec pour objectif de 
renforcer la stability regionale. Nous appuyons les 
efforts du President Sheikh Sharif Sheikh Ahmed et du 
Gouvernement federal de transition. De toute evidence, 
ce n’est que grace aux efforts conjugues de toutes les 
forces politiques constructives de Somalie que Ton 
parviendra a consolider la society, restaurer l’autorite 
de l’Etat et instaurer une paix durable. 

Redoubler d’efforts au niveau international et 
s’efforcer de parvenir a un accord entre Somaliens et, 
d’autre part fournir une assistance humanitaire, ce sont 
la des mesures essentielles a ce stade. A cet egard, 
nous prenons bonne note des mesures concretes prises 
par l’ONU, l’Union africaine et l’Union europeenne 
pour renforcer les capacites du Gouvernement 
somalien, aussi bien dans le domaine de la securite que 
s’agissant de l’autorite federale. 

L’AMISOM joue un role important pour stabiliser 
la situation dans le pays, renforcer le secteur de la 
securite nationale et faire progresser le processus 
politique. Le soutien logistique et toute autre assistance 
fournie par l’ONU a l’AMISOM, conformement a la 
resolution 1872 (2009), restent importants. Nous 
saluons la contribution apportee a un reglement en 
Somalie par l’Ouganda et le Burundi, qui fournissent 
des contingents a l’AMISOM. Nous demandons a tous 
les Etats, en particulier aux Etats de la region, de 
suivre des politiques efficaces visant a appuyer le 
processus de paix en Somalie. 

Nous pensons qu’il est de la plus haute 
importance que les Etats respectent pleinement 
l’embargo sur les armes. Nous preconisons la mise en 
place rapide d’un regime de sanctions contre les 
individus et les entites, conformement a la resolution 
1844 (2008). 

La piraterie au large des cotes somaliennes reste 
un grave facteur de destabilisation dans la sous-region. 
II existe egalement un risque de plus en plus grave que 
cela s’etende a d’autres zones vulnerables de long de la 
cote africaine. Nous pensons que nous devons 
continuer d’apporter aux autorites somaliennes une 
assistance integree pour lutter contre ce fleau. 
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Remedier a la situation en Somalie est indispensable 
pour mettre fin a ces tendances dangereuses dans la 
region. Les efforts faits pour fournir des escortes 
navales aux navires et a detruire les structures qui 
sous-tendent la piraterie, en particulier l’element 
financier, sont tout aussi importants. La Russie 
participe activement a cet effort collectif. 

Des mesures militaires visant a prevenir les 
attaques des pirates ne suffiront pas a elles seules a 
obtenir les resultats voulus. II faut egalement deployer 
des efforts preventifs pour traduire les auteurs de ces 
crimes en justice. La Federation de Russie estime que 
cette question est essentielle dans une strategie de lutte 
contre la piraterie. II faut prendre, ici, des mesures 
aussi bien a court terme qu’a long terme. Nous pensons 
qu’au-dela d’un renforcement des capacites de justice 
penale de l’Etat et de la sous-region, nous devons 
envisager la creation de mecanismes internationaux 
pour poursuivre les personnes accusees de piraterie et 
de vol a main armee en mer. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat sur la situation en 
Somalie. Nous tenons egalement a remercier le 
Secretaire general adjoint Lynn Pascoe et la Secretaire 
generale adjointe Susana Malcorra pour leurs exposes 
sur les faits les plus recents survenus dans ce pays et 
pour le travail qu’ils realisent au sein du Secretariat. 
Nous nous felicitons de la presence parmi nous du 
Representant permanent de la Somalie et de 
l’Observateur permanent de l’Union africaine et nous 
les remercions de participer a la reunion d’aujourd’hui. 

La Chine suit de tres pres la situation grave qui 
regne en Somalie et dans la corne de l’Afrique. Des 
problemes qui se posent depuis longtemps en Somalie 
ont cause de serieuses difficultes pour le peuple du ce 
pays, constituent une grave menace pour la situation 
dans la region de la corne de l’Afrique, et posent 
desormais un reel defi a la communaute internationale. 
Stabiliser la situation en Somalie des que possible et 
instaurer la paix et la stabilite dans le pays non 
seulement repondrait aux attentes du peuple somalien, 
mais servirait egalement les interets communs de la 
region de la corne de l’Afrique et de la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Pour remedier a la situation en Somalie, il faut 
avant tout stabiliser les conditions de securite dans le 
pays. Nous condamnons les recentes attaques armees 
contre le Gouvernement federal de transition et les 


civils somaliens. Nous demandons a toutes les parties 
en Somalie d’observer un cessez-le-feu des que 
possible sur l’ensemble du territoire national et de 
chercher un reglement politique a leurs differends. 
Nous appuyons la mise en place rapide de forces de 
securite robustes en Somalie et demandons a la 
communaute internationale d’appuyer les efforts a cet 
egard. 

Nous saluons l’importante contribution de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
pour stabiliser la situation dans des conditions tres 
precaires. Nous demandons a l’ONU de redoubler 
d’efforts pour mettre en place un soutien logistique a 
1’AMISOM. 

Pour instaurer la paix en Somalie, il faut que tous 
les partis politiques du pays degagent un consensus sur 
la paix. Ce n’est que lorsqu’il y aura une veritable base 
politique de la paix en Somalie que l’assistance 
exterieure fournie par la communaute internationale 
pourra veritablement etre efficace. A ce stade, il faut 
insister sur le fait que toutes les parties en Somalie 
doivent degager un consensus sur l’idee qu’il faut de 
toute urgence regler la question somalienne. 

Les pays de la corne de l’Afrique doivent etre 
pleinement conscients qu’ils sont tous dans le meme 
bateau pour ce qui est de la Somalie, que tout le monde 
y gagnera si la paix est instauree et que les combats 
auront des consequences devastatrices pour tous. Nous 
esperons sincerement que tous les pays de la corne de 
l’Afrique utiliseront pleinement leur influence et feront 
tout leur possible pour promouvoir des negociations 
qui avanceront le processus de paix en Somalie et pour 
realiser rapidement des progres significatifs. 

La Chine a toujours affirme que l’ONU, en 
particulier le Conseil de securite, devrait jouer un role 
plus actif dans la question somalienne. Nous 
demandons a 1’Organisation de redoubler d’efforts 
pour respecter son engagement d’apporter une 
assistance a la Somalie, au Gouvernement somalien et 
a l’AMISOM. Le Gouvernement chinois a deja fourni a 
l’Ouganda et au Burundi, les deux principaux pays 
fournissant des contingents a l’AMISOM, une 
assistance logistique qui s’eleve a 5 millions de 
renminbi pour chacun d’entre eux. En outre, il fournira 
bientdt a l’Union africaine 400 000 dollars de plus en 
especes pour appuyer l’AMISOM. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier les Secretaires generaux adjoints Lynn 
Pascoe et Susana Malcorra pour leurs presentations, 
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ainsi que notre collegue le Representant permanent de 
la Somalie. 

Voila presque deux mois, jour pour jour, les 
insurges d’al-Shabaab et d’Hizbul Islam ont refuse la 
voie du dialogue et lance une offensive de grande 
ampleur. Celle-ci etait et est encore dirigee contre le 
Gouvernement federal de transition qui beneficie 
pourtant du soutien de la communaute internationale, 
mais aussi contre la dynamique politique positive que 
le President Sharif anime en appelant toutes les parties 
a rejoindre le processus de Djibouti. 

Les combats continuent avec, et cela a ete rappele 
par le Secretaire general adjoint, leur cortege de 
violence et de souffrances. Le prix de ces attaques est 
tres eleve, et les victimes sont toujours les memes; les 
femmes les enfants, les personnes vulnerables. Deux 
cent mille personnes supplementaires ont du quitter 
Mogadiscio, que certaines families venaient pourtant 
tout juste de regagner. Ces nouvelles victimes 
s’ajoutent au demi million de personnes qui survivent 
dans des abris de fortune et aux plus de trois millions 
de personnes qui dependent deja de l’aide 
internationale. 

Les conditions d’action des travailleurs 
humanitaires ont encore empire et il faut rappeler que 
l’annee derniere, plus d’une trentaine d’entre eux a ete 
tuee. II en est de meme des journalistes, qui payent 
souvent de leur vie l’exercice de leur metier. Le 
nombre des refugies s’accroit dans les pays voisins, 
notamment au Kenya, ou les installations pour les 
accueillir sont saturees. La France joint sa voix a celle 
de la communaute internationale pour condamner 
fermement ces attaques et ces violences. 

Nous prenons note, avec la plus grande 
preoccupation, des rapports qui indiquent que les 
insurges beneficient du renfort de combattants 
extremistes etrangers et du soutien de gouvernements 
etrangers, en particulier de la part de l’Erythree, pour 
s’approvisionner en armes, en violation de l’embargo 
que nous avons institue. 

La France a pris bonne note des decisions prises 
par le Sommet de l’Union africaine, a Syrte. Elle est 
prete a s’engager dans la voie des sanctions contre tous 
ceux qui mettent en peril l’Accord de Djibouti. Nous 
attendons avec beaucoup d’interet a cet egard le 
rapport que le Conseil de securite a demande au 
Groupe de controle. Et puisque j’ai cite l’Accord de 
Djibouti, je voudrais souligner le role tres positif joue 
par Djibouti dans la crise somalienne, en depit des 


difficultes que le pays doit affronter depuis l’attaque 
militaire conduite contre lui, en juin 2008, par 
l’Erythree. 

Le Gouvernement federal de transition est 
attaque, mais il resiste aux attaques dont il est toujours 
la cible. Il est imperatif que la communaute 
internationale continue a lui apporter son plein soutien 
politique et renforce son aide technique et materielle. 
La formation des forces de securite somaliennes est la 
clef du developpement des capacites militaires du pays. 
C’est la raison pour laquelle la France, comme elle s’y 
etait engagee lors de la conference de Bruxelles, va 
commencer a former au cours de ce mois, a Djibouti, 
500 personnels somaliens. 

Les ministres de l’Union europeenne ont lance 
par ailleurs, a Bruxelles, une reflexion sur la faqon 
dont l’Union pourrait articuler, avec notre initiative, 
une eventuelle mission de formation au titre de la 
politique europeenne de securite et de defense. 

Il faut insister sur le courage des soldats de 
l’AMISOM, en particulier ceux de l’Ouganda et du 
Burundi, qui apportent au Gouvernement federal de 
transition un appui decisif. Nous voulons leur rendre 
hommage alors qu’ils sont regulierement pris pour 
cible par les insurges. 

La communaute internationale doit apporter un 
soutien resolu a la Force africaine. A Syrte, l’Union 
africaine a decide de renforcer le nombre de 
contingents actuellement presents sur le terrain afin 
d’atteindre l’objectif souhaite par les autorites 
somaliennes de 8 000 hommes, qu’elles s’etaient fixe. 
Nous saluons cet engagement et nous nous en 
rejouissons. La France, qui a contribue a la formation 
de quatre contingents de l’AMISOM, ainsi que l’Union 
europeenne, qui verse la contribution la plus elevee au 
budget des Nations Unies, et le premier partenaire 
financier de l’Union africaine, notamment par 
1’intermediate de la Facilite de paix pour l’Afrique, 
apporte un soutien determine a l’AMISOM. Je soutiens 
a cet egard 1’intervention que le Representant 
permanent de la Suede prononcera tout a l’heure, au 
nom de l’Union europeenne. 

Les Nations Unies ont aussi, de leur cote, un role 
important a jouer pour faciliter le renforcement de 
l’AMISOM, et je voudrais remercier M me Malcorra des 
informations qu’elle nous a communiquees sur le 
paquet de soutien logistique des Nations Unies. Plus 
que jamais, il est necessaire de repondre rapidement et 


09-39852 


19 



S/PV.6158 


de maniere concrete aux besoins operationnels les plus 
urgents de la Force africaine. 

Ce qui precede rend les actions de lutte contre la 
piraterie au large de la Somalie encore plus 
necessaires. Depuis les premieres operations de 
protection des batiments du Programme alimentaire 
mondial, lancees par la France, en novembre 2007, la 
lutte contre la piraterie a pris une tres grande ampleur. 
L’Union europeenne, avec le deployment d’Atalanta, 
joue un role tres actif pour lutter contre la piraterie, 
proteger les navires vulnerables et securiser l’aide 
internationale de plus en plus importante dont 
dependent des millions de Somaliens. L’argent depense 
pour maintenir a flot les forces navales de l’Union 
europeenne permettent l’acheminement de cette aide. 
Elle ne sert done pas a rien, et je releve a cet egard que 
les livraisons alimentaires du PAM ont quadruple entre 
2007 et 2008. Ces efforts doivent se poursuivre. 

Hier encore, un navire turc a ete pris par des 
pirates au large de la Somalie. Je voudrais rappeler a 
cet egard que les forces franfaises ont depuis deux ans 
arrete plus de 200 pirates, a l’occasion de plus de 80 
operations maritimes. C’est la raison pour laquelle 
l’Union europeenne a prolonge le mandat de 
1’operation Atalanta d’une annee et reflechit a un 
ensemble complet de mesures permettant de mieux 
prendre en compte les differentes dimensions de la 
lutte contre la piraterie, en mer comme a terre. Je 
voudrais souligner ici l’importance que revet, en 
particulier, le developpement des capacites des Etats de 
la region afin que ceux-ci puissent juger et 
emprisonner les pirates arretes. L’appui des Nations 
Unies sera, a cet egard, determinant. 

La gravite de la situation nous amene 
legitimement a evoquer en priorite dans ce debat des 
mesures de court terme. C’est necessaire, tout en 
gardant a l’esprit les objectifs de plus longue haleine 
comme la lutte contre l’impunite, car la culture de 
l’impunite qui regne en Somalie aujourd’hui est un 
obstacle majeur sur le chemin de la paix; ou egalement 
la necessite, des que la situation le permettra, de 
reprendre le chemin du dialogue politique, sans lequel 
il n’y aura pas de paix durable en Somalie. Je voudrais, 
a cet egard, saluer le role du Representant special du 
Secretaire general, M. Ould Abdallah, et l’assurer du 
plein soutien de la France. 

Pour terminer, je voudrais manifester le soutien 
de notre delegation au projet de declaration 


presidentielle prepare par le Royaume-Uni, que je 
remercie. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais commencer par remercier le Secretaire 
general adjoint Pascoe et la Secretaire generate 
adjointe Malcorra pour leurs exposes. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur Duale pour sa 
declaration et accueillir parmi nous l’Observateur 
permanent de l’Union africaine. 

Une fois encore, le Conseil se reunit pour 
examiner la situation en Somalie. La situation actuelle 
exige une action de la communaute internationale pour 
completer les decisions deja prises et destinees a venir 
en aide a un gouvernement qui travaille avec 
acharnement a la construction d’un Etat viable en 
Somalie. Le cout de l’inaction serait l’anarchie 
imposee par ceux qui n’ont pas d’ordre du jour 
politique etabli et qui sont prets a mettre en peril la 
stabilite regionale et a compromettre la paix et la 
securite internationales. 

Le Gouvernement somalien demande une 
cooperation de toutes les parties de la societe 
somalienne qui sont engagees dans le processus de 
reconciliation nationale, ainsi que l’appui de la 
communaute internationale, pour pouvoir devenir un 
partenaire naturel dans les negociations sans exclusive 
qui ont lieu dans le cadre du processus de paix de 
Djibouti. Nous reconnaissons en particulier le travail 
decisif accompli par le Representant special du 
Secretaire general, Ahmedou Ould Abdallah, qui s’est 
engage a faire avancer ce processus politique. 

La strategie elaboree pour surmonter la crise en 
Somalie doit etre menee par les Somaliens eux-memes. 
La maitrise nationale du processus est dans ce cas 
precis une necessite absolue. Le role de la communaute 
internationale est d’appuyer le Gouvernement et de 
renforcer sa capacite de prouver que la paix a des 
avantages mais aussi de lui permettre de profiter des 
espaces surs pour jeter les bases d’une reconstruction 
et d’un developpement durables. 

Le Costa Rica reaffirme son appui a la strategie 
politique du Secretaire general pour la Somalie, ainsi 
qu’a l’approche en trois volets qu’il preconise pour 
permettre au pays de relever les defis qui se dressent 
devant lui dans le domaine de la securite. Nous nous 
felicitons aujourd’hui de la decision d’avancer dans 
cette voie, et en particulier de l’annonce que dans un 
tres proche avenir nous pourrions voir l’ONU etablir 
une presence initiale a Mogadiscio. II convient 


20 


09-39852 



S/PV.6158 


desormais de renforcer les institutions de securite 
somaliennes et l’AMISOM, qui sont des elements 
determinants pour parvenir a la stabilite en Somalie. 

A cet egard, nous demandons la concretisation 
rapide des engagements pris a la conference des 
donateurs de Bruxelles et des autres promesses de 
contribution au fonds d’affectation speciale de l’ONU. 
En ce qui concerne les efforts pour garantir la 
transparence et atteindre les objectifs fixes, nous nous 
felicitons des informations faisant etat de progres sur le 
memorandum d’accord prevu par la resolution 
1863 (2009) du Conseil. 

Le Costa Rica salue egalement les contributions 
des Gouvernements burundais et ougandais a 
l’AMISOM, et se felicite dans le meme temps de la 
decision recente de l’Union africaine de porter les 
effectifs des composantes militaire et de police de la 
Mission au niveau prevu dans son mandat. 

Le Costa Rica est preoccupe par la deterioration 
de la situation humanitaire en Somalie. Nous 
condamnons les attaques contre les populations civiles 
ainsi que les obstacles au libre acces de l’aide 
humanitaire. A cet egard, la lutte contre la piraterie a 
produit des resultats positifs en termes d’acces de 
l’aide humanitaire, dont nous nous felicitons. 

Je voudrais terminer en rappelant a toutes les 
parties leur obligation de respecter le droit 
international humanitaire et en soulignant que la lutte 
contre l’impunite est une question prioritaire pour la 
paix et la reconciliation en Somalie. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier les Secretaires 
generaux adjoints Pascoe et Malcorra de leurs exposes 
d’aujourd’hui. Je voudrais aussi ajouter que nous nous 
felicitons vivement de la participation du Representant 
permanent de la Somalie et de l’Observateur permanent 
de l’Union africaine. 

L’Autriche souscrit a la declaration que le 
representant de la Suede prononcera au cours du 
present debat au nom de la presidence de l’Union 
europeenne. 

L’Autriche appuie pleinement le Gouvernement 
federal de transition. Tout au long du premier semestre 
de l’annee, le processus de paix de Djibouti a 
enregistre des progres importants. Toutefois, la 
situation en matiere de securite s’est deterioree 
considerablement depuis. Nous devons axer nos efforts 
sur la stabilisation de la situation, mais il importe 


egalement de continuer de tendre la main aux groupes 
d’opposition qui ne font pas partie du processus de 
Djibouti. 

L’Accord de Djibouti represente le seul cadre 
viable et legitime pour parvenir a une paix durable en 
Somalie. Nous exhortons done toutes les parties 
presentes en Somalie a rejoindre ce processus et ses 
structures et, ce faisant, a contribuer a la stabilisation 
et au developpement du pays. Une renegociation de 
l’Accord de Djibouti n’est pas envisageable. 

L’Autriche condamne les tentatives qui sont faites 
par des extremistes en vue de renverser le 
Gouvernement federal de transition. Nous sommes 
profondement preoccupes par les informations selon 
lesquelles les insurges beneficieraient d’un appui 
etranger. Nous prenons aussi note de la vive inquietude 
exprimee par les chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine au recent sommet de Syrte 
concernant la fourniture d’armes aux groupes insurges 
en Somalie. 

Comme d’autres Font deja dit, nous aurons 
davantage d’informations sur cette question lorsque le 
Groupe de controle du Comite de sanctions sur la 
Somalie fera rapport au Conseil de securite a la fin du 
mois. Ce rapport nous donnera une excellente occasion 
de debattre plus avant de cette question ainsi que de 
Taction que pourrait entreprendre le Conseil. 

Pour ce qui est des observations faites par le 
Representant permanent de la Somalie sur la presence 
de combattants etrangers dans son pays, je voudrais 
ajouter que des informations fiables sur cette question 
pourraient egalement interesser le Comite du Conseil 
cree par la resolution 1267 (1999). 

Les principals victimes de cette situation sont 
les civils, y compris les personnes deplacees, en 
particulier les femmes et les enfants, qui sont les plus 
vulnerables. Nous avons assiste a une forte 
augmentation du nombre de personnes deplacees ces 
deux derniers mois. Rien qu’a Mogadiscio, plus de 
200 000 personnes ont fui, ce qui a porte le nombre des 
personnes deplacees dans le pays a plus de 1,2 million, 
ainsi que d’autres orateurs Font indique. Nous sommes 
vivement preoccupes par la situation humanitaire et des 
droits de l’homme catastrophique dans laquelle elles 
vivent. Les executions extrajudiciaires, les arrestations 
arbitraires et la torture, telles que pratiquees par le 
mouvement al-Shabaab, doivent cesser immediatement. 
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Nous demandons egalement a toutes les parties 
de permettre l’acces sans entrave de l’aide humanitaire 
aux personnes dans le besoin, et de garantir la securite 
du personnel humanitaire en Somalie. Nous 
condamnons les recentes attaques menees contre des 
organisations d’aide. Nous rendons hommage aux 
travailleurs humanitaires, qui continuent de fournir une 
aide humanitaire vitale dans des conditions tres 
difficiles. 

Nous saluons la creation du groupe de travail sur 
la justice et la reconciliation, que nous considerons 
comme un moyen d’aborder la question de l’impunite 
pour les violations des droits de l’homme en Somalie. 
Nous encourageons les parties representees au sein du 
groupe de travail a cooperer etroitement pour 
s’attaquer vigoureusement a ce probleme. 

Nous remercions sincerement l’Union africaine 
ainsi que l’Ouganda et le Burundi, qui fournissent des 
contingents a la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), des efforts qu’ils deploient et des 
risques qu’ils prennent pour ameliorer la situation a 
Mogadiscio et dans ses alentours. L’Autriche appuie 
egalement vigoureusement le dispositif d’appui 
logistique elabore par l’ONU pour soutenir 
l’AMISOM. En outre, l’Autriche insiste sur la 
necessite d’instaurer une cooperation etroite entre 
l’ONU, l’Union africaine et les donateurs, tels que 
l’Union europeenne, pour repondre aux besoins les 
plus pressants en Somalie et dans toute la region de la 
corne de l’Afrique. 

En ce qui concerne le fleau de la piraterie, nous 
estimons qu’il est extremement important d’en eliminer 
les causes profondes et de veiller a ce que des comptes 
soient rendus. L’operation Atalanta, la mission mise en 
place par l’Union europeenne pour lutter contre la 
piraterie, est indeniablement la contribution la plus 
visible et la plus recente de l’Union europeenne en 
Somalie. Bien entendu, ce n’est pas la seule. 

La contribution que l’Union europeenne fournit 
sous forme d’aide humanitaire et de programmes de 
developpement est egalement considerable. Comme 
tous les autres membres de l’Union europeenne, 
l’Autriche accorde une grande importance a l’appui au 
secteur de la securite somalien et a l’AMISOM, aidant 
ainsi a l’instauration d’un climat propice a la paix et au 
developpement. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Pascoe et 
M me Malcorra de leurs exposes. Je voudrais aussi me 


feliciter de la declaration faite par l’Ambassadeur 
Duale ce matin. La situation en Somalie exige une 
action urgente du Conseil de securite, et le Japon vous 
felicite done, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat fort opportun. 

Le Japon est lui aussi vivement preoccupe par la 
deterioration de la situation en matiere de securite en 
Somalie. Nous condamnons les attaques menees par les 
groupes rebelles contre le Gouvernement federal de 
transition, qui se sont intensifies depuis le debut du 
mois de mai. La deterioration de la situation en matiere 
de securite s’accompagne d’une aggravation de la 
situation humanitaire, avec une augmentation du 
nombre des refugies et des personnes deplacees, ainsi 
que l’a indique M. Pascoe. 

Pour faire face efficacement a la situation en 
matiere de securite, nous devons d’urgence nous 
employer a renforcer, avant toute chose, les institutions 
de securite somaliennes et la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM). Les promesses faites 
par les donateurs a la conference de Bruxelles doivent 
etre rapidement tenues. Au titre des engagements qu’il 
a pris, le Japon versera prochainement 9 millions de 
dollars au Fonds d’affectation speciale pour appuyer 
l’AMISOM. 

L’AMISOM joue un role indispensable pour aider 
le Gouvernement federal de transition. Nous 
apprecions vivement contributions faites a ce jour par 
le Burundi et l’Ouganda en termes de contingents, et 
nous remercions egalement les autres pays qui 
envisagent activement de fournir eux aussi des 
contingents. Nous saluons la decision de l’Union 
africaine de proroger le mandat de l’AMISOM 
jusqu’au 31 janvier 2010. 

Le Japon estime qu’il est indispensable de tout 
mettre en oeuvre pour porter le niveau des effectifs de 
l’AMISOM a 8 000 hommes, ainsi que l’a demande le 
Secretaire general. Pour atteindre cet objectif, il est 
absolument crucial de rapidement mettre en oeuvre le 
dispositif d’appui logistique de l’ONU. Nous saluons 
le travail accompli par le Departement de l’appui aux 
missions. Nous soutenons pleinement ces efforts. 

L’instabilite en Somalie est due a des facteurs 
internes et externes et a des repercussions sur la 
stabilite de toute la region. II est indispensable de 
stopper d’urgence l’aide militaire et economique 
exterieure dont beneficient les groupes rebelles. Les 
pays de la region doivent s’unir pour aider le 
Gouvernement federal de transition. 
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Le Japon suit de pres les consultations en cours 
entre l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et les Etats membres de l’Union 
africaine, y compris durant le recent sommet de Syrte, 
pour le renforcement des mesures d’aide a la Somalie. 
La communaute internationale doit elle aussi renforcer 
son appui au Gouvernement federal de transition, 
notamment grace a des efforts diplomatiques. Nous 
sommes convaincus qu’il faut examiner avec soin les 
incidences et l’efficacite de toute decision avant de la 
prendre. Le Japon est done pret a prendre une part 
active aux debats au sein du Conseil pour determiner la 
voie a suivre. 

Remedier a la deterioration des conditions de 
securite et les ameliorer dans le centre et dans le sud de 
la Somalie sont de la plus haute importance. II faut 
repondre en meme temps aux besoins humanitaires et 
en matiere de reconstruction. A cet egard, on ne saurait 
trop insister sur l’importance de verser rapidement les 
contributions annoncees. 

Les mesures prises pour lutter contre la piraterie 
sont un autre domaine prioritaire qui est etroitement lie 
aux conditions de securite sur terre. Pour trouver des 
solutions sur le long terme, il faudra restaurer la 
stabilite et la gouvernance en Somalie. En attendant, la 
cooperation internationale est indispensable pour 
proteger l’une des plus importantes voies de 
communication. Le Japon, pour sa part, a envoye deux 
destroyers et deux avions de patrouille maritime P-3C 
dans le golfe d’Aden dans le cadre des mesures de lutte 
contre la piraterie. Nous avons egalement promulgue 
une nouvelle loi sur la criminalisation des actes de 
piraterie et les mesures a prendre pour lutter contre les 
actes de piraterie. Nous avons egalement appuye les 
centres ayant des activites relatives a la lutte contre la 
piraterie dans la region et des programmes de 
formation et de creation d’emplois pour des jeunes 
susceptibles de devenir des pirates. 

Le Japon assumera la presidence de la prochaine 
reunion pleniere du Groupe de contact pour la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes en 
septembre au Siege a New York. Nous esperons que les 
efforts coordonnes de la communaute internationale 
auront un impact positif sur les conditions de securite 
sur terre. II importe de fournir au peuple somalien une 
assistance internationale qui ait un reel impact dans 
leur vie et de creer les conditions necessaires pour qu’il 
puise instaurer la stabilite dans le pays. 


M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a m’associer aux autres pour remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Pascoe, et la Secretaire generate adjointe a l’appui 
aux missions, M me Malcorra, de nous avoir fait le point 
de la situation politique et en matiere de securite en 
Somalie ainsi que des mesures prises pour renforcer 
ses institutions chargees de la securite et la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM). Nous 
remercions egalement le Representant permanent de la 
Somalie pour sa declaration, et souhaitons la bienvenue 
a l’Observateur permanent de l’Union africaine, dont 
nous ecouterons la declaration avec interet. 

La Croatie s’associe a la declaration que fera plus 
tard le representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne. Qu’il me soit permis de faire quelques 
observations a titre national. 

La Croatie trouve encourageants les progres 
realises dans le volet politique, en particulier les 
actions du Gouvernement federal de transition, en vue 
d’un processus politique plus inclusif et d’une veritable 
reconciliation nationale. Nous saluons cette 
determination et sommes convaincus qu’elle merite 
1’appui concret et soutenu de la communaute 
internationale. Nous reaffirmons notre plein appui au 
Gouvernement federal de transition et au President 
Sheikh Sharif Sheikh Ahmed. Ces acquis politiques 
obtenus de haute lutte doivent etre preserves et 
developpes. Cela etant dit, nous joignons notre voix 
aux appels lances aux parties prenantes somaliennes 
leur demandant de choisir le dialogue et de participer 
au processus de paix de Djibouti, qui continue d’etre la 
meilleure option pour parvenir a une paix durable en 
Somalie. 

Nous condamnons fermement toutes les activites 
menees pour briser l’elan politique actuel, destabiliser 
les institutions federates de transition et mettre a mal le 
processus de paix de Djibouti. La rebellion armee des 
extremistes demeure done une source de grave 
preoccupation. Nous demandons que les hostilites 
cessent immediatement et deplorons les pertes civiles 
occasionnees par les attaques des insurges qui n’ont 
fait qu’aggraver une situation humanitaire deja terrible 
dans le pays. A cet egard, nous demandons a toutes les 
parties impliquees dans le conflit de respecter le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme. 

La Croatie trouve egalement extremement 
preoccupantes les informations faisant etat 
d’ingerences etrangeres ou exterieures dans les 
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attaques des insurges et d’autres actes de violence en 
Somalie, en particulier les informations portant sur 
l’appui fourni aux insurges par des pays voisins, a 
savoir l’Erythree, et sur le risque de destabilisation que 
posent de telles actions pour l’ensemble de la region. 

Nous tenons a rappeler que tous les Etats 
Membres de l’ONU ont l’obligation de respecter les 
resolutions et les decisions du Conseil de securite, et 
nous tenons egalement a reaffirmer que le Conseil a 
deja a sa disposition des instruments lui permettant de 
s’occuper des fauteurs de troubles participant ou non 
au processus de paix. A cet egard, nous attendons avec 
interet le prochain rapport du Groupe de controle sur la 
Somalie. 

La Croatie se felicite vivement des efforts 
inlassables de l’AMISOM, dont les troupes doivent 
operer dans des conditions extremement difficiles. Tout 
en reiterant les appels lances pour que ses capacites 
soient renforcees, nous felicitons les pays fournisseurs 
des contingents, en particulier l’Ouganda et le Burundi, 
et nous esperons que d’autres feront de meme en 
versant les contributions annoncees. 

Nous nous felicitons des contributions annoncees 
a la conference internationale pour appuyer les 
institutions somaliennes chargees de la securite et 
l’AMISOM qui s’est tenue a Bruxelles le 23 avril. 
Nous esperons aujourd’hui que ces promesses ont deja 
commence a etre honorees et que cela se poursuivra 
rapidement. Nous nous felicitons egalement de tous les 
autres efforts et toutes les autres initiatives visant a 
renforcer les capacites du secteur de la securite 
somalien, en particulier parce qu’une force de police et 
de securite responsable et efficace est absolument 
indispensable pour instaurer la stabilite dans le pays. 
Cela facilite egalement la participation de l’ONU et lui 
permet d’aider la Somalie du mieux qu’elle peut. 

Cela etant dit, nous sommes heureux d’apprendre 
qu’il serait possible d’etablir une presence allegee des 
Nations Unies a Mogadiscio dans un avenir proche, 
comme l’a affirme la Secretaire generate adjointe 
Malcorra dans son expose. Nous nous felicitons 
egalement des informations relatives a la mise en 
oeuvre du dispositif d’appui par l’ONU. 

S’agissant de la piraterie, nous appuyons les 
efforts qui ont ete jusqu’a present deployes pour 
s’attaquer au probleme de la piraterie au large des cotes 
somaliennes, notamment, en particulier mais pas 
seulement, l’operation Atalanta. Nous sommes 


conscients qu’il faut poursuivre les efforts pour 
garantir la securite des voies maritimes. 

Ma delegation tient tout particulierement a 
remercier le Representant special du Secretaire general 
pour la Somalie, M. Ould Abdallah, pour ses efforts 
inlassables et pour sa contribution aux efforts visant a 
promouvoir le dialogue et la reconciliation en Somalie. 

Pour terminer, je souhaite exprimer notre appui 
au projet de declaration presidentielle que nous 
sommes sur le point d’adopter. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais 
remercier M. Lynn Pascoe et M me Susana Malcorra 
pour les informations qu’ils ont bien voulu nous 
fournir. Je salue egalement la participation a ce debat 
de notre collegue de la Somalie. 

Le Burkina Faso est tres preoccupe par la 
situation prevalant actuellement en Somalie, qui se 
caracterise par une tres forte degradation de la securite, 
particulierement a Mogadiscio, du fait des 
affrontements entre des groupes armes illegaux et les 
troupes gouvernementales, et ce, malgre les appels au 
calme et a la retenue lances par le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. 

Attribuees aux miliciens du mouvement 
al-Shabaab aides par des combattants etrangers, ces 
attaques ont engendre un nombre important de 
victimes, surtout au sein de la population civile - des 
responsables politiques, dont le Ministre de l’interieur, 
ayant meme ete assassines. L’ampleur des attaques et 
l’intensite des combats rendent credibles la these de 
T implication de forces etrangeres appuyant les 
insurges en armes, en combattants et en logistique. 
Toutes choses qui confirment, une fois de plus, que le 
reglement de la crise somalienne dependra dans une 
grande mesure de l’attitude de ses voisins. C’est 
pourquoi il est absolument indispensable que tous les 
Etats de la region, sans exception, respectent 
scrupuleusement l’embargo sur les armes et 
s’abstiennent d’apporter un soutien militaire, logistique 
ou de toute autre nature aux groupes armes illegaux 
actifs en Somalie. 

Devant la gravite des evenements, le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, dans son 
communique du 15 juin 2009, a de nouveau exprime sa 
vive preoccupation face a la presence accrue 
d’elements etrangers a Mogadiscio et dans d’autres 
parties de la Somalie, et sollicite en consequence du 
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Conseil de securite qu’il impose des sanctions contre 
ceux, individus comme Etats, qui s’opposent au 
processus de paix et de reconciliation en Somalie. 

Cette recommandation vient d’etre enterinee, 
sous forme de decision, par la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine, tenue 
du l cr au 3 juillet 2009, dans des termes sans 
equivoque : 

« lance un appel au Conseil de securite, en droite 
ligne des communiques du Conseil de paix et de 
securite et de la LIGAD, de prendre les mesures 
immediates necessaires, [...]. pour prevenir 
l’entree de combattants etrangers en Somalie, et 
d’imposer des sanctions contre tous les acteurs 
etrangers tant a l’interieur qu’a l’exterieur de la 
region, en particulier l’Erythree, qui fournissent 
des appui aux groupes armes engages dans des 
activites de destabilisation en Somalie ». 

Mon pays, qui ne reconnait pour legitime que le 
seul Gouvernement federal de transition, est 
naturellement solidaire d’une telle decision et invite 
done le Conseil de securite a en tirer toutes les 
consequences. C’est le lieu egalement d’exhorter le 
comite 751 (1992) du Conseil de securite a accelerer 
ses travaux en collaboration avec le bureau du 
Representant special du Secretaire general, pour etablir 
la liste des individus qui s’opposent au processus de 
paix en Somalie. 

Nous sommes obliges de le constater, la paix 
s’eloigne chaque jour de la Somalie et les solutions 
apportees jusque la s’apparentent a des expedients. 
C’est pourquoi, sans minimiser les difficultes que cela 
souleve, la necessity de deployment d’une Operation 
de maintien de la paix des Nations Unies, a laquelle 
serait integree l’AMISOM, apparait desormais comme 
le dernier recours. En attendant, la situation actuelle 
requiert, me semble-t-il, deux types d’actions : l’octroi 
d’une aide directe d’urgence a la Somalie pour l’aider a 
retablir la securite a Mogadiscio et dans le reste du 
pays, et l’acceleration de la mise a disposition du 
module de soutien des Nations Unies a l’AMISOM. 

Nous remercions l’Ouganda et le Burundi pour 
les efforts meritoires qu’ils ne cessent de deployer, et 
compte tenu de la gravite de la situation, nous invitons 
les pays africains qui ont deja promis des contingents a 
l’AMISOM, a honorer leur engagement le plus 
rapidement possible, pour permettre le renforcement de 
celle-ci. 


En ce qui concerne la situation politique, nous 
redisons notre attachement a la mise en oeuvre de 
l’Accord de Djibouti, qui pour nous est le seul cadre de 
reglement politique de la crise somalienne. Les efforts 
deja realises dans le cadre de cet accord sont 
encourageants et meritent d’etre soutenus, afin 
notamment de ramener toutes les factions armees a 
adherer au processus de paix. Le Burkina Faso 
encourage egalement les nouvelles autorites 
somaliennes a maintenir leur politique d’ouverture, 
pour renforcer la confiance des partenaires. 

Quant a la situation des droits de l’homme, elle 
demeure sans conteste une autre source d’inquietude, 
avec la persistance des menaces d’assassinats et 
d’attentats contre des personnalites somaliennes et la 
population civile. Les troupes de l’AMISOM, ainsi que 
les personnels humanitaires, ne sont pas non plus a 
l’abri des menaces et des attentats. Nous condamnons 
toute forme de violence a leur encontre et demandons 
done au Conseil de securite de prendre les mesures 
necessaires pour garantir leur protection. 

Nous apprecions les efforts deployes par le 
Secretaire general pour aider la Somalie et saluons en 
particulier Faction du Representant special du 
Secretaire general, M. Ahmedou Ould Abdallah, qui 
continue, malgre les enormes difficultes, a faire preuve 
d’une determination et d’un engagement sans faille 
pour la paix en Somalie. 

Nous ne doutons pas de l’avenement d’une 
Somalie stable et prospere, a la triple condition 
toutefois d’un appui soutenu de la communaute 
internationale, d’un engagement continu de tous les 
acteurs somaliens, et d’un accompagnement des Etats 
de la region. 

Enfin, nous appuyons le projet de declaration 
presente par la delegation du Royaume-Uni. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : En tout premier lieu, je voudrais remercier 
M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, et M me Susana Malcorra, Secretaire generate 
adjointe a l’appui aux missions, pour leurs exposes 
lucides. Je voudrais egalement remercier le 
Representant permanent de la Somalie pour sa 
declaration. Ma delegation se felicite egalement de la 
participation a cette seance de l’Observateur permanent 
de l’Union africaine. 

Ayant pris connaissance de la gravite et de la 
complexity de la situation actuelle en Somalie, ma 
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delegation demeure profondement preoccupee par la 
violence qui fait rage a Mogadiscio et dans ses 
environs, comme le montrent les attaques de plus en 
plus frequentes perpetrees par les insurges, notamment 
al-Shabaab et Hizb al-Aslam, contre le Gouvernement 
federal de transition (GFT) et la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM). Ces attaques a main 
armee ont fait de nombreuses victimes et de nombreux 
blesses parmi les agents du maintien de la paix et la 
population civile. Nous sommes egalement 
extremement preoccupes de la situation humanitaire 
alarmante, avec plus d’un million de personnes 
deplacees et plus de trois millions au bord de la 
famine. 

Etant donne les souffrances infligees a la 
population civile et la deterioration continue de la 
situation securitaire et humanitaire dans le pays, il est 
de toute evidence urgent de mettre en place un appui 
international immediat et ferme aux efforts du 
Gouvernement federal de transition pour repousser 
l’assaut des forces extremistes, qui tentent de detruire 
le processus de paix de Djibouti et de miner les efforts 
visant a apporter la paix et la stabilite en Somalie dans 
le cadre d’une reconciliation politique. Les Etats 
Membres de l’ONU doivent honorer les promesses 
qu’ils ont faites a Bruxelles, au mois d’avril, pour 
fournir au Gouvernement federal de transition l’aide 
adequate, en particulier les fonds et l’aide dont a 
desesperement besoin la Somalie pour reconstruire ses 
institutions de securite et former ses forces de securite. 

Le Viet Nam appuie l’appel lance par le 
Gouvernement federal de transition a la mobilisation 
de contingents supplementaires de l’AMISOM pour lui 
permettre de faire face aux attaques des insurges. Nous 
felicitons les Gouvernements ougandais et burundais 
pour la contribution qu’ils ont apportee a la sauvegarde 
de la securite a Mogadiscio. A cet egard, nous nous 
felicitons de l’engagement pris par les Gouvernements 
sierra-leonais, nigerian, ghaneen et d’autres pays de 
l’Union africaine de fournir des contingents a 
l’AMISOM. Nous esperons que ces precieux 
engagements seront honores de maniere opportune et 
fructueuse. 

Le Conseil de securite a pour sa part decide 
d’apporter une aide logistique a 1’AMISOM. Nous 
trouvons encourageant que la Cinquieme Commission 
ait, le 25 juin, approuve cette decision pour un montant 
de plus de 138 millions de dollars. La defense de 
l’interet commun et les efforts concertes deployes par 
le Conseil de securite pour ameliorer la situation 


actuelle en Somalie nous donnent des raisons 
d’esperer. 

Une deterioration plus importante de la situation 
en Somalie, avec des combattants d’al-Shabaab et des 
combattants lies a Al-Qaida qui controlent la plupart 
des regions du sud et du centre du pays, aurait des 
repercussions au niveau regional et pourrait provoquer 
une escalade du conflit. Plus dangereux encore, la 
region courrait le risque de devenir un asile sur pour 
les terroristes internationaux. Nous devons ceuvrer de 
concert pour eviter qu’un tel danger ne se propage, 
mettre fin au fleau de la violence et faire progresser la 
paix et la stabilite. 

Si nous voulons reussir dans cette entreprise, il 
convient d’instaurer une cooperation plus etroite et un 
partenariat plus efficace entre le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie (UNPOS), l’Union 
africaine et la Ligue des Etats arabes pour relever les 
defis auxquels est confrontee la Somalie et realiser une 
paix et une securite durables dans la region. L’ONU 
doit continuer a etre un partenaire majeur dans cette 
entreprise. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Ouganda. 

Je voudrais remercier M. Lynn Pascoe, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, et M me Susana 
Malcorra, Secretaire generate adjointe a l’appui aux 
missions, des exposes qu’ils ont presentes ce matin. Je 
remercie egalement le Representant permanent de la 
Somalie, M. Elmi Ahmed Duale, de sa declaration. Je 
me felicite que l’Observateur permanent de l’Union 
africaine et le Representant permanent de la Suede, au 
nom de la presidence de l’Union europeenne, 
participent au present debat. 

Le Conseil de securite a consacre beaucoup de 
temps a debattre de la situation en Somalie. Rien qu’au 
cours des six derniers mois, le Conseil a adopte deux 
resolutions, les resolutions 1863 (2009) et 1872 (2009), 
une declaration presidentielle, publiee sous la cote 
S/PRST/2009/15, et fait quatre declarations a la presse. 
Malgre l’attention pretee a la situation en Somalie, le 
conflit dans ce pays continue de detruire des vies et 
d’avoir un impact negatif sur toute la region. La 
situation continue egalement de perturber le commerce 
international, du fait de la piraterie, et constitue une 
menace pour la paix et la securite internationales. 
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Le processus de paix de Djibouti constitue la 
meilleure chance de parvenir a une paix durable en 
Somalie. Nous saluons les efforts deployes par le 
Gouvernement federal de transition pour faire avancer 
le processus politique dans le pays. Dans le meme 
temps, nous sommes preoccupes de constater qu’en 
depit des efforts de reconciliation du gouvernement du 
President Ahmed, certains elements, a l’interieur et 
hors de la Somalie, demeurent determines a suivre la 
voie de la violence. L’Ouganda condamne les attaques 
menees contre le Gouvernement federal de transition, 
la population civile et la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) par des groupes d’opposition 
violents et des elements etrangers dans le but de 
compromettre le processus politique et les efforts de 
reconciliation. 

L’Ouganda se felicite de l’appui fourni pour 
attenuer la gravite de la situation humanitaire dans le 
pays et du soutien dont le Gouvernement federal de 
transition et l’AMISOM ont beneficie. Nous 
demandons a l’ONU et aux autres partenaires 
d’accelerer la foumiture de l’appui dont a besoin 
l’AMISOM pour s’acquitter efficacement de son 
mandat. Nous demandons egalement aux Etats 
membres de l’Union africaine de fournir les 
contingents requis pour permettre a l’AMISOM de 
disposer des 8 000 soldats qui ont ete autorises. 
Comme le prevoit la resolution 1863 (2009) du Conseil 
de securite, la presence de l’AMISOM en Somalie est 
une mesure transitoire vers le deployment eventuel 
d’une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies. Le Conseil de securite devrait done poursuivre 
les preparatifs necessaires a un eventuel transfert de 
l’AMISOM a l’ONU. 

L’Assemblee de l’Union africaine, reunie a Syrte, 
en Libye, il y a quelques jours, a demande au Conseil 
de securite de prendre d’urgence des mesures pour 
faire face a la gravite de la situation en Somalie. 
L’Ouganda prie le Conseil de securite de reagir en 
consequence. 

Enfin nous remercions la delegation du 
Royaume-Uni d’avoir prepare le projet de declaration 
presidentielle, que l’Ouganda appuie. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M me Lila 
Ratsifandrihamanana, Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 


M mc Ratsifandrihamanana : Rejouis de vous 
voir presider ce Conseil, Monsieur le President, nous 
vous exprimons avant tout notre pleine reconnaissance 
pour l’initiative de ce debat sur la Somalie. Je remercie 
par ailleurs M. Lynn Pascoe et M me Susana Malcorra 
pour leurs communications tres fournies et de haute 
qualite. Je voudrais aussi rendre hommage aux actions 
qui ont ete entreprises par leurs departements et aux 
efforts consentis au regard de la Somalie. 

De retour du Sommet de l’Union africaine qui 
vient de clore ses travaux a Syrte, en Libye, le 3 juillet 
2009, je me fais le necessaire devoir de faire part au 
Conseil des actions recemment entreprises par l’Union 
africaine concernant la Somalie, ainsi que de la 
decision adoptee en consequence par les chefs d’Etat et 
de gouvernement africains. 

Je voudrais aussi saluer la presentation qui a ete 
faite par le Representant permanent de la Somalie et a 
travers lui faire part de nos appreciations des progres 
significatifs entrepris par le President Sheikh Sharif 
Sheikh Ahmed et son gouvernement. Je mettrai 
l’accent sur la reconstruction des institutions etatiques, 
le retablissement des mecanismes de collecte de 
recedes, la reorganisation des forces de securite, le 
renforcement des capacites, ainsi que les efforts de 
ralliement des chefs de clans et dignitaires religieux au 
processus de paix. 

Cependant, comme nous en avons conscience, 
l’intensification des attaques par les insurges depuis 
debut mai a, malheureusement, entrave et compromis 
ces importantes realisations. Les affrontements ont 
entraine de lourdes pertes civiles et les personnes 
deplacees sont estimees a plus de 200 000, comme 
vient de le preciser le Secretaire general adjoint 
Pascoe. Bien entendu, comme tous les membres du 
Conseil de securite l’ont precise, la situation demeure 
tres fragile. 

Neanmoins grace a la poursuite du soutien 
manifesto par la communaute internationale a l’egard 
du Gouvernement et du peuple somaliens, le processus 
de paix de Djibouti est maintenu. Les membres se 
souviendront sans doute qu’en appui aux 
recommandations du Conseil des Ministres de 
1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a, depuis le 22 mai 2009, demande au 
Conseil de securite de l’ONU l’imposition de sanctions 
a l’encontre de tous les elements etrangers fournissant 
un appui aux groupes armes, auteurs des activites de 
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destabilisation de la Somalie. Cette requete a ete 
soutenue par le Groupe de contact international et une 
fois de plus reiteree par le Sommet de Syrte. 

Concernant la Mission de FUnion africaine en 
Somalie (AMISOM), l’actuelle force militaire basee a 
Mogadiscio compte 4 274 soldats, comme l’a bien 
precise M me Malcorra, formant trois bataillons fournis 
par FOuganda et deux par le Burundi. Ainsi 
l’AMISOM est encore a court de quatre bataillons sur 
les neuf requis, plus les composantes maritimes et 
aeriennes. La force actuelle de la police de FAMISOM 
comprend une equipe de six officiers de police et de 89 
formateurs, des conseillers et du personnel 
d’encadrement qui sont prevus pour le deployment a 
Mogadiscio au cours des prochaines semaines pour 
commencer la tache cruciale de la formation des 
lOOOOhommes de toutes les forces de police de la 
Somalie, conformement a FAccord de Djibouti. 

Dans ses efforts de constitution des forces, la 
Commission de FUnion africaine a fait appel aux Etats 
membres et aux partenaires pour assurer le 
deployment rapide d’un bataillon de Sierra Leone et 
d’un autre du Malawi. Des mesures sont aussi en cours 
pour le deploiement du troisieme bataillon burundais, 
ainsi que pour le commencement de la delocalisation 
de la direction de la mission civile de FAMISOM de 
Nairobi a Mogadiscio. 

Nous savons assurement gre a l’ONU de la mise a 
disposition d’un fonds d’affectation speciale, dont la 
premiere phase approuvee par FAssemblee generate 
s’eleve a 71,6 millions de dollars. Le memorandum 
d’accord qui definit les modalites de la mise en oeuvre 
du module d’appui est en cours de finalisation au 
niveau du Secretariat de l’ONU et de FUnion africaine. 
Cependant, au-dela de ce fonds d’affectation speciale, 
au-dela aussi de la facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique fournie par FUnion europeenne et mise a la 
disposition de FUnion africaine, au-dela de ces efforts 
tres appreciables, nous estimons que FAMISOM, qui 
est une mission dument autorisee par le Conseil de 
securite, merite un financement perenne au titre des 
contributions ordinaires des Etats Membres de l’ONU. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais) 

Dans sa decision adoptee a la 13 e session qui 
vient juste de se terminer, la Conference de FUnion 
africaine s’est felicitee des progres importants realises 
dans le cadre du processus politique en Somalie et a 
demande a toutes les parties prenantes de s’engager 
dans le dialogue et de participer au processus de paix. 


La Conference a fermement condamne les attaques 
recentes contre le Gouvernement federal de transition 
somalien et la population civile par des groupes armes 
et des elements etrangers determines a remettre en 
cause le processus de reconciliation et la stabilite 
regionale, et a demande qu’ils mettent fin a ces 
attaques qui equivalent a des tentatives de changement 
inconstitutionnel de gouvernement. 

La Conference de FUnion africaine a egalement 
exprime son appui au Gouvernement federal de 
transition en tant qu’autorite legitime en Somalie et a 
demande aux pays de la region, aux autres Etats 
membres de FUnion africaine et a la communaute 
internationale dans son ensemble d’apporter tout 
F appui necessaire au Gouvernement federal de 
transition pour lui permettre de faire face a la situation. 

La Conference de FUnion africaine a lance un 
appel a ses Etats membres pour qu’ils fournissent le 
personnel militaire et de police necessaire pour 
permettre a FAMISOM de porter ses effectifs au 
niveau prescrit. Elle a rendu hommage aux pays 
fournisseurs de contingents, a savoir le Burundi et 
FOuganda, et a remercie tous les Etats membres et les 
partenaires qui apportent leur appui a FAMISOM. 

La Conference a demande au Conseil de securite 
de l’ONU de prendre immediatement des mesures, 
notamment d’imposer une zone d’exclusion aerienne 
- comme cela a deja ete signale par certains membres 
du Conseil - et un blocus sur les ports maritimes pour 
empecher F entree en Somalie d’elements etrangers, de 
vols et de cargaisons transportant des armes et des 
munitions a destination des groupes armes en Somalie. 
Elle a egalement demande au Conseil d’imposer des 
sanctions contre tous les acteurs etrangers, en 
particulier l’Erythree, qui fournissent un appui aux 
groupes armes cherchant a destabiliser la Somalie et 
menant des attaques contre le Gouvernement federal de 
transition, la population civile et FAMISOM. Je tiens 
egalement a insister sur le fait que le Conseil de 
securite doit agir rapidement en consequence. 

Par ailleurs, comme la Representante permanente 
des Etats-Unis a aborde la question des rani^ons 
demandees par les terroristes, je suis heureuse 
d’informer le Conseil que la Conference de FUnion 
africaine a pris l’importante decision de s’opposer au 
paiement des ranfons aux groupes terroristes. Dans 
cette decision, la Conference de FUnion africaine a 
demande au Conseil d’adopter une resolution stricte 
contre le paiement de ranfons afin de consolider les 
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dispositions des resolutions 1373 (2001) et 
1267 (1999). 

Comme l’AMISOM ne peut pas tout faire, je 
tiens ici a renouveler notre appel pour que l’ONU 
prenne la releve de l’AMISOM, conformement a la 
volonte expresse des Somaliens exprimee dans 
l’Accord de Djibouti, afin de mettre fin rapidement aux 
hostilites en cours. Nous avons tous le devoir de mettre 
un terme a cette tragedie en Somalie. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique 
de Moldova et l’Armenie, se rallient a la presente 
declaration. 

Le principal defi auquel doivent faire face le 
Gouvernement somalien et la communaute 
internationale est de maintenir la dynamique politique 
qui s’est engagee il y a quelques mois. Cette 
dynamique est mise a mal par des insurges extremistes 
qui cherchent deliberement a remettre en cause un 
reglement politique en s’attaquant aux institutions 
federates de transition et au processus de paix de 
Djibouti. L’Union europeenne condamne fermement les 
assassinats recents du Ministre de la securite nationale, 
du chef de la police a Mogadiscio et d’un membre du 
Parlement et les attaques contre des civils dans le sud 
et le centre de la Somalie. 

L’Union europeenne demande la cessation 
immediate des hostilites afin d’eviter de nouvelles 
pertes civiles et deplore les consequences humanitaires 
des attaques recentes. Environ 200 000 personnes ont 
ete obligees de fuir Mogadiscio au cours des dernieres 
semaines, s’ajoutant ainsi au million de personnes qui 
avaient deja ete deplacees. Nous exhortons toutes les 
parties a respecter le droit international humanitaire et 
les droits de l’homme et a proteger la population civile. 

L’Union europeenne salue les efforts deployes par 
l’Union africaine pour appeler d’urgence 1’attention de 
la communaute internationale sur la situation en 
Somalie et pour reflechir a divers moyens d’inverser 
les tendances des derniers mois. Nous prenons bonne 
note du message de l’Union africaine a Syrte a cet 


egard. L’Union europeenne prie instamment tous les 
Etats de respecter l’embargo sur les armes impose par 
l’ONU. 

La stabilisation des conditions de securite est 
indispensable a la consolidation des institutions 
publiques, a la fourniture de 1’assistance humanitaire et 
a un retour sur la voie du developpement et de la 
reconciliation politique. Une fois que les conditions de 
securite se seront ameliorees a Mogadiscio et au-dela, 
le Gouvernement federal de transition devra poursuivre 
ses efforts visant a mener a bonne fin la Charte 
federate de transition de la Republique somalienne. 
Nous exprimons notre appui au Gouvernement federal 
de transition sous la direction du President Sheikh 
Sharif Sheikh Ahmed et saluons ses efforts pour 
consolider le processus politique au moyen d’un 
dialogue large et inclusif. 

L’Union europeenne remercie l’Union africaine, 
les pays fournisseurs de contingents et la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) pour leurs 
efforts visant a stabiliser la situation a Mogadiscio. Les 
capacites de l’AMISOM doivent etre renforcees. A ce 
jour, l’Union europeenne a verse un total de 
40 millions d’euros, en plus des contributions 
bilaterales de ses Etats membres. Nous sommes en 
train d’examiner la possibility d’apporter un appui 
supplemental. 

La conference internationale sur la securite en 
Somalie, tenue a Bruxelles les 22 et 23 avril, a appuye 
unanimement l’AMISOM et les efforts du 

Gouvernement federal de transition pour mettre sur 
pied des capacites nationales inclusives et responsables 
dans le secteur de la securite. Les annonces de 
contributions importantes faites par l’Union 

europeenne a la conference de Bruxelles montrent bien 
1’importance que nous attachons a cette entreprise. 

II est maintenant urgent d’en assurer le suivi. Les 
contributions annoncees par la communaute 

internationale doivent etre versees rapidement. Le 

secteur de la securite doit s’engager a respecter l’etat 
de droit, les droits de l’homme et le principe de la 
bonne gouvernance. 

Renforcer les capacites des forces de police et de 
securite somaliennes est indispensable a la stability de 
la Somalie et aux efforts de consolidation de l’Etat en 
tant que tels. La formation de ces forces est egalement 
un element essentiel. L’Union europeenne etudie 
actuellement la possibility de fournir une assistance a 
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cette fin, en plus de diverses initiatives et activites 
bilaterales. 

Nous rappelons egalement nos contributions a la 
lutte que mene la communaute internationale contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes grace a 
1’operation Atalanta. II importe egalement de prendre 
des mesures legales pour prevenir l’impunite des 
pirates en Somalie et dans d’autres endroits de la 
region. 

Le processus de Djibouti reste notre meilleur 
espoir de realiser la paix en Somalie. II est maintenant 
urgent de redoubler d’efforts afm d’eviter que le 
processus ne se delite. Nous demandons instamment a 
toutes les parties en Somalie de s’associer a ces efforts. 
Nous reaffirmons egalement notre appui au Groupe de 
contact international, sous la direction du Representant 
special Ahmedou Ould Abdallah. 

Nous devons, parallelement a notre lutte contre la 
crise actuelle, chercher a ameliorer la coordination 
internationale et elaborer une strategie plus complete 
de long terme pour appuyer la Somalie. Une telle 
approche doit allier la securite et le developpement 
dans le cadre d’une strategie coherente de 
consolidation de l’Etat. Elle doit etre fondee sur la 
prise en mains par les Somaliens et tenir compte des 
besoins de l’ensemble du territoire somalien. 

L’Union europeenne etudiera de son cote des 
possibilites de renforcer son engagement - par la 
formation, le renforcement des capacites et la 
cooperation regionale - en vue de la reunion 
ministerielle de l’UE prevue ce mois-ci. L’Union 
europeenne se tient prete a continuer d’appuyer la 
Somalie et son peuple. 

Le President (parle en anglais) : A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reitere ses 
precedentes resolutions et les declarations de son 
president concernant la Somalie, en particulier sa 
resolution 1872 (2009) dans laquelle il reaffirmait 
que l’Accord de paix de Djibouti constituait la 
base d’un reglement du conflit en Somalie. 

Le Conseil reitere son appui au processus de 
paix de Djibouti expose dans la Charte federate 
de transition, qui fournit un cadre pour un 
reglement politique durable de la situation en 
Somalie. Le Conseil reaffirme son appui au 


Gouvernement federal de transition, dans lequel il 
voit 1’autorite legitime de la Somalie en vertu de 
la Charte federale de transition et prend note de la 
declaration de l’etat d’urgence le 22 juin resultant 
de la recente reprise des combats dirigee par 
al-Shabaab et d’autres groupes d’opposition 
violents, qui constitue une tentative de 
renversement de l’autorite legitime par la force. 
Le Conseil reitere egalement son soutien au 
Representant special du Secretaire general, 
M. Ahmedou Ould Abdallah, qui s’emploie a 
faire progresser le processus politique en 
Somalie. 

Le Conseil condamne les attaques 
perpetrees recemment contre le Gouvernement 
federal de transition et la population civile par 
des groupes armes et des combattants etrangers, 
qui compromettent la paix et la stabilite en 
Somalie. Il exige a nouveau des groupes 
d’opposition, comme il l’a fait le 15 mai 2009, 
qu’ils mettent immediatement fin a leur 
offensive, deposent les armes, renoncent a la 
violence et participent aux efforts de 
reconciliation. Il condamne l’afflux de 
combattants etrangers en Somalie. 

Le Conseil deplore les pertes en vies 
humaines en Somalie et la deterioration de la 
situation humanitaire, qui a provoque un 
gonflement de la population de refugies et de 
deplaces, menafant la stabilite de la region. Le 
Conseil appelle toutes les parties a respecter leurs 
obligations au titre du droit international 
humanitaire, en particulier a respecter la securite 
des civils, des travailleurs humanitaires et du 
personnel de l’AMISOM. 

Le Conseil reaffirme que la securite en 
Somalie depend, a terme, de la mise en place 
effective, par le Gouvernement federal de 
transition, de la Force de securite nationale et de 
la Force de police somalienne, dans le cadre de 
l’Accord de Djibouti et conformement a une 
strategie de securite nationale, et demande 
instamment a la communaute internationale de 
soutenir les institutions de securite somaliennes, 
notamment en leur assurant formation et materiel. 

Le Conseil felicite l’AMISOM du concours 
qu’elle apporte a la realisation d’une paix et 
d’une stabilite durables en Somalie, exprime a 
nouveau sa reconnaissance aux Gouvernements 


30 


09-39852 



S/PV.6158 


du Burundi et de l’Ouganda, pays fournisseurs de 
contingents, pour leur contribution et condamne 
toute hostilite envers la Mission. Dans ce 
contexte, le Conseil se felicite que l’Union 
africaine ait decide le 3 juillet a Syrte de 
renforcer l’AMISOM pour faire en sorte de porter 
ses effectifs au niveau prescrit, et qu’elle ait 
demande a ses Etats membres de fournir le 
personnel militaire et de police necessaire. 

Le Conseil prend acte du communique du 
Sommet de Syrte de l’Union africaine demandant 
au Conseil d’imposer des sanctions a ceux, dont 
l’Erythree, qui fournissent un appui aux groupes 
armes cherchant a remettre en cause la paix et la 
reconciliation en Somalie ainsi que la stability de 
la region. Vivement preoccupe par ces 


agissements, le Conseil etudiera sans tarder les 
mesures a prendre contre quiconque compromet 
le processus de paix de Djibouti, en se basant sur 
tous les elements disponibles, y compris ceux qui 
seront communiques au Groupe de controle sur la 
Somalie et au Comite cree par sa resolution 
751 (1992) concernant la Somalie. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2009/19. 

II n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 13 heures. 
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